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INTERNATIONAL

CONSEIL DE L’EUROPE

Cour européenne des droits de l’homme :
Matúz c. Hongrie

L’arrêt rendu par la Cour européenne des droits de
l’homme dans l’affaire Matúz c. Hongrie a confirmé
l’importance de la protection des lanceurs d’alerte,
en l’espèce concernant un journaliste qui avait alerté
l’opinion publique au sujet de la censure pratiquée par
le radiodiffuseur de service public en Hongrie. L’af-
faire concernait le licenciement d’un journaliste, Gá-
bor Matúz, travaillant pour la chaîne de télévision éta-
tique Magyar Televízió Zrt., et qui avait révélé la cen-
sure faite par l’un de ses supérieurs dans plusieurs
affaires.

Matúz avait d’abord contacté le président de la so-
ciété de télévision et avait envoyé une lettre à son
conseil d’administration, l’informant que le directeur
culturel pratiquait de la censure en modifiant et en
coupant certains contenus de programmes. Un peu
plus tard, un article est paru dans la version numé-
rique d’un quotidien hongrois, contenant des alléga-
tions similaires et invitant le conseil d’administration
à mettre fin à la censure dans la société de télévision.
Quelques mois plus tard, Matúz a publié un livre four-
nissant la preuve documentaire détaillée de la cen-
sure exercée par la société de télévision de l’Etat. Par
conséquent, le journaliste a été immédiatement re-
mercié. Matúz a contesté son licenciement devant les
tribunaux, mais son action en justice est restée sans
succès en Hongrie. Après avoir épuisé les voies de re-
cours internes, il a déposé une plainte à Strasbourg,
en alléguant une violation de ses droits en vertu de
l’article 10 de la Convention. Il prétendait avoir le droit
et l’obligation d’informer le public sur la censure pra-
tiquée par la télévision nationale. Pour sa part, le gou-
vernement hongrois a fait valoir qu’en publiant le livre
litigieux sans autorisation préalable et en révélant des
informations confidentielles dans celui-ci, Matúz avait
manqué à ses devoirs professionnels, ce qui a en-
traîné son congédiement et a en conséquence justifié
son licenciement.

La Cour européenne a accepté que le but légitime
poursuivi par la mesure litigieuse constituait la pré-
vention de la divulgation d’informations confiden-
tielles, ainsi que « la protection de la réputation ou
des droits d’autrui » au sens de l’article 10 § 2 de
la Convention. Une fois de plus, la question centrale
était de savoir si l’ingérence était « nécessaire dans
une société démocratique ». La Cour a rappelé sa ju-
risprudence de référence en matière de liberté d’ex-
pression et de liberté journalistique en rapport avec

les questions d’intérêt public et a également observé
en l’espèce une certaine ressemblance avec les af-
faires Fuentes Bobo c. Espagne (voir IRIS 2000-4/1)
et Wojtas-Kaleta c. Pologne (voir IRIS 2009-9/1), dans
lesquelles elle a constaté des violations de l’article
10 à l’égard de journalistes, qui avaient publique-
ment critiqué la gestion d’une chaîne de télévision pu-
blique.

Les critères pertinents concernant l’équilibre entre le
droit à la liberté d’expression d’une personne tenue
au secret professionnel et le droit des employeurs
de gérer leur personnel, ont été fixés par la jurispru-
dence de la Cour depuis son arrêt de Grande chambre
rendu dans l’affaire Guja c. Moldavie (§§74-78) (voir
IRIS 2008-6/1). Ces critères sont les suivants : (a)
l’implication de l’intérêt public dans l’information di-
vulguée ; (b) l’authenticité de l’information révélée ;
(c) les dommages, éventuellement subis par l’auto-
rité du fait de la divulgation en question ; (d) le motif
de l’employé pour ses actes ; (e) si, à la lumière de
l’obligation de discrétion due par un employé envers
son employeur, l’information a été rendue publique en
dernier recours, après sa communication à un supé-
rieur ou autre organe compétent ; et (f) la gravité de
la sanction infligée. La Cour a souligné que le contenu
du livre portait essentiellement sur une question d’in-
térêt public et a confirmé que l’authenticité des do-
cuments publiés par Matúz et l’existence d’une base
factuelle de ses commentaires étaient incontestables.
Elle a également noté que le journaliste avait inclus
les documents confidentiels dans son livre sans autre
intention que celle de fournir des preuves à l’appui
de ses arguments concernant les allégations de cen-
sure et sans aucun dessein d’une attaque personnelle
quelconque (par. 46). En outre, la décision de rendre
l’information et les documents litigieux publics a été
basée sur l’absence de toute réponse à la suite de la
plainte adressée au président de la société de télévi-
sion et aux lettres envoyées à son conseil d’adminis-
tration. La Cour était donc « convaincue que la publi-
cation du livre n’a eu lieu qu’après que le requérant
s’était senti empêché de remédier à l’ingérence inter-
venue dans son travail de journaliste au sein même
de la société de télévision et à défaut de toute autre
alternative efficace » (par. 47). Enfin, elle a également
noté qu’« une sanction plutôt sévère a été infligée au
requérant », à savoir la fin de son contrat de travail
avec un effet immédiat (par. 48).

La Cour était d’avis que l’approche retenue par les
autorités judiciaires hongroises avait clairement omis
d’appliquer le droit à la liberté d’expression. Elle a
également conclu que l’ingérence dans le droit du
requérant à la liberté d’expression n’était pas « né-
cessaire dans une société démocratique ». En consé-
quence, la Cour a unanimement conclu à une violation
de l’article 10 de la Convention.
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• Judgment by the European Court of Human Rights (Second Section),
case of Matúz v. Hungary, Appl. No. 73571/10 of 21 October 2014
(Jugement de la Cour européenne des droits de l’homme (deuxième
section), affaire Matúz c. Hongrie, requête n◦73571/10 du 21 octobre
2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17320 EN

Dirk Voorhoof
Université de Gand (Belgique), Université de

Copenhague (Danemark) et membre du Régulateur
flamand des médias

Comité des Ministres : réponse à la recom-
mandation de l’Assemblée parlementaire de
réviser la Convention européenne sur la télé-
vision transfrontière

En janvier 2014, l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe a adopté une résolution concer-
nant la révision de la Convention européenne sur la
télévision transfrontière (résolution 1978 (2014)). Le
document notait que cette convention était « le pre-
mier instrument juridique international garantissant
la libre transmission des programmes sans considé-
ration de frontières », mais a également relevé que,
alors que la directive sur les services de médias audio-
visuels de l’UE avait été révisée en 2007, la conven-
tion ne l’a pas été depuis 2002 (voir IRIS 1998-9/4).

Dans sa résolution de 2014, l’Assemblée parlemen-
taire a déclaré qu’elle « regrette le fait » que la révi-
sion de la convention et le travail de son comité per-
manent sur la télévision transfrontière aient été aban-
donnés. Elle a également noté que le « blocage actuel
de la révision peut conduire à des conflits de normes
dans les Etats membres liés par la directive actualisée
de l’Union européenne et par la CETT non modifiée, et
qu’il empêche les Etats non membres de l’Union euro-
péenne de disposer d’un instrument juridique actua-
lisé dans un environnement médiatique en constante
évolution ». L’Assemblée a recommandé au Comité
des Ministres du Conseil de l’Europe de reprendre son
travail sur la révision de la convention (recommanda-
tion 2036 (2014)). Elle l’avait d’ailleurs déjà fait dans
sa recommandation de 2009 (1855) (voir IRIS 2009-
3/2).

Le Comité des Ministres a maintenant répondu à la
recommandation de l’Assemblée parlementaire. Dans
sa réponse (doc. 13605 du 23 septembre 2014), le Co-
mité a déclaré que l’arrêt de la révision de la conven-
tion constituait incontestablement « un pas en ar-
rière », mais qu’il « ne voyait pas de possibilité de
poursuivre ces travaux à l’heure actuelle ». Le Comité
a expliqué cette impossibilité à la lumière de « l’in-
formation qu’il a eue de la part de la délégation de
l’Union européenne que la plupart des questions cou-
vertes par la convention relèvent de la compétence
externe exclusive de l’Union et que l’Union n’a pas
l’intention de devenir partie à la convention ».

En outre, le Comité indique que, en raison « de cette
impasse regrettable », il n’a pas affecté de ressources
aux travaux sur la convention ces trois dernières an-
nées et qu’« il ne voit pas de raison de revenir sur
cette position à l’heure actuelle ». Enfin, compte tenu
du « contexte budgétaire actuel », le Comité n’envi-
sage pas la rédaction d’une nouvelle convention met-
tant l’accent sur les aspects de la réglementation des
médias concernant la liberté d’expression.

• Comité des Ministres, réponse à la recommandation 2036 (2014),
le 23 septembre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17360 EN FR
• Assemblée parlementaire, recommandation 2036 (2014) sur la ré-
vision de la Convention européenne sur la télévision transfrontière, le
31 janvier 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17361 EN FR
• Assemblée parlementaire, résolution 1978 (2014) sur la révision
de la Convention européenne sur la télévision transfrontière, le 31
janvier 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17362 EN FR

Ronan Ó Fathaigh
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

UNION EUROPÉENNE

Cour de justice de l’Union européenne : L’in-
sertion d’hyperliens vers du contenu légal ne
constitue pas une violation du droit d’auteur

Le 21 octobre 2014, la Cour de justice de l’Union
européenne (CJUE) a statué dans l’affaire C-348/13
(BestWater c. Mebes), dans le cadre d’une demande
de décision préjudicielle de la Cour fédérale de jus-
tice allemande (Bundesgerichtshof). Dans cette af-
faire, une vidéo promotionnelle d’une société de fil-
trage de l’eau a été publiée sur YouTube et un concur-
rent a décidé d’insérer cette vidéo à son propre site.
La société de filtrage a intenté une action en dom-
mages et intérêts devant les juridictions allemandes
pour insertion de sa vidéo.

La question posée à la CJUE était de savoir si « le fait
que l’œuvre d’un tiers mise à la disposition du public
sur un site internet soit insérée sur un autre site inter-
net » constitue une communication au public au sens
de l’article 3(1) de la Directive 2001/29/CE sur le droit
d’auteur, « même lorsque l’œuvre en question n’est ni
transmise à un public nouveau ni communiquée sui-
vant un mode technique spécifique différent de celui
de la communication d’origine ».

Selon l’article 3(1) de la directive sur le droit d’au-
teur, les Etats membres doivent donner aux auteurs
d’œuvres le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire
toute communication au public de leurs œuvres. En
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d’autres termes, la question du Bundesgerichtshof vi-
sait à déterminer si une personne insérant une vidéo
d’un autre site sans l’autorisation de l’auteur réalise
une communication au public et ainsi viole le droit
d’auteur.

Il convient de noter que la Cour a choisi de statuer
par voie d’ordonnance motivée, conformément à l’ar-
ticle 99 du règlement de procédure de la Cour. Confor-
mément à l’article 99, la Cour peut statuer par voie
d’ordonnance motivée « [l]orsqu’une question posée
à titre préjudiciel est identique à une question sur la-
quelle la Cour a déjà statué, lorsque la réponse à une
telle question peut être clairement déduite de la juris-
prudence ou lorsque la réponse à la question posée à
titre préjudiciel ne laisse place à aucun doute raison-
nable ».

Le fait que la CJUE statue par voie d’ordonnance mo-
tivée établit donc clairement que la CJUE est d’avis
que la jurisprudence préexistante, en particulier l’af-
faire Svensson (voir IRIS 2014-4/3), a déjà répondu à
la question objet de la demande de décision préju-
dicielle du Bundesgerichtshof. Cela implique que l’in-
sertion ne constitue pas une communication au pu-
blic lorsque la communication ne s’effectue pas au-
près d’un public nouveau, dans la mesure où le même
mode technique est utilisé pour la communication.
Ainsi, l’insertion d’un contenu légal qui était aupara-
vant disponible en ligne ne constitue pas une commu-
nication au public et est donc exemptée de l’exigence
d’autorisation par le titulaire du droit d’auteur.

La société plaignante a soutenu devant les tribunaux
allemands que la vidéo avait été téléchargée sur You-
Tube « sans son consentement », mais les tribunaux
allemands ne se sont pas prononcés sur ce point et,
par conséquent, la question posée à la CJUE n’abor-
dait pas le cas dans lequel une vidéo est téléchar-
gée sans permission. En outre, la CJUE ayant statué
par voie d’ordonnance motivée, elle n’a pas abordé
la question de savoir si l’insertion de contenu lé-
gal constitue une violation du droit d’auteur. L’affaire
pendante C-279/13 (C More Entertainment) devant la
CJUE devrait clarifier cette question.

• Beschluss des Gerichtshofs (Neunte Kammer) in der Rechtssache
C348/13 BestWater gegen Mebes, 21. Oktober 2014 (Ordonnance de
la Cour (neuvième chambre) dans l’affaire C-348/13, Bestwater c.
Mebes, 21 octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17364 DE FR

Youssef Fouad
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Conseil de l’UE : Conclusions sur la politique
audiovisuelle européenne à l’ère numérique

Le 25 novembre 2014, le Conseil de l’Union euro-
péenne, réuni dans sa configuration pour l’Education,

la Jeunesse, la Culture et le Sport, a adopté ses conclu-
sions sur la politique audiovisuelle européenne à l’ère
numérique. Ce document présente le point de vue du
Conseil sur l’avenir de la politique audiovisuelle de
l’UE et invite la Commission européenne et les Etats
membres à prendre certaines mesures dans ce do-
maine.

Le document commence en reconnaissant l’impor-
tance de la politique audiovisuelle dans la promotion
de la diversité et de la compétitivité culturelles et lin-
guistiques, et indique qu’elle constitue ainsi un do-
maine clé pour la stratégie Europe 2020 de l’UE. Il
note par la suite le « flou des lignes » entre services
linéaires et non linéaires, ce qui motive le réexamen
de la législation existante tout en présentant des pos-
sibilités d’innovation. Il fait également remarquer que
le public s’attend de plus en plus à pouvoir accéder
à des services en ligne de contenu à la demande et
que la fragmentation du marché entrave la prestation
transfrontalière de services dans ce domaine.

A la lumière de ces conclusions, le Conseil invite ins-
tamment la Commission à achever son réexamen
de la Directive Services de médias audiovisuels et à
soumettre une proposition de révision de ce texte.
Il souligne également certains domaines auxquels il
convient de prêter une attention particulière, notam-
ment : déterminer si la distinction entre services li-
néaires et non linéaires reste appropriée dans le do-
maine numérique ; le fonctionnement du « principe du
pays d’origine » pour les services numériques ; et l’ef-
ficacité des mesures pour la promotion des œuvres
européennes et les autres solutions possibles. Outre
la révision de la directive, le Conseil invite également
la Commission à mettre en œuvre un dialogue struc-
turé sur la politique cinématographique en Europe à
travers le Forum européen du film et à promouvoir
l’utilisation des programmes Erasmus+, Horizon 2020
et COSME pour financer des activités dans le secteur
audiovisuel.

Les conclusions contiennent également des commen-
taires sur d’autres domaines d’action : le contexte
commercial du secteur audiovisuel, les aides pu-
bliques et l’accès au financement ainsi que l’éduca-
tion aux médias et le patrimoine cinématographique.
Ils sont adressés de façon générale à la Commission
et aux Etats membres dans leurs domaines de compé-
tence respectifs. En ce qui concerne le contexte com-
mercial, le Conseil appelle, entre autres choses, à la
facilitation de l’octroi de licences à des services de
médias audiovisuels multi-territoires et à une coopé-
ration internationale plus étroite au sein de la chaîne
audiovisuelle. Cette dernière recommandation inclut
une coopération renforcée avec l’Observatoire euro-
péen de l’audiovisuel. En outre, il suggère d’encou-
rager l’expérimentation de fenêtres de diffusion, par
exemple une sortie simultanée sur différentes plate-
formes. Ses recommandations concernant les aides
publiques comprennent le rééquilibrage vers le dé-
veloppement, la distribution et la promotion. Quant
à l’éducation aux médias, le Conseil suggère d’éva-
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luer les niveaux d’éducation aux médias des citoyens
européens et les activités liées à la culture cinémato-
graphique du programme Europe créative. Il appelle
également à promouvoir l’éducation aux médias au
sein de l’éducation formelle et non formelle. Les Etats
membres sont également invités à favoriser la réutili-
sation innovante du patrimoine audiovisuel et à faire
une meilleure utilisation des fonds structurels de l’UE
afin de le protéger, de le numériser et de le diffuser.

Enfin, la Commission est également invitée à présen-
ter les propositions nécessaires pour continuer à mo-
derniser le cadre du droit d’auteur de l’UE à la lumière
du passage au numérique dans les services audiovi-
suels.

• Council of the European Union, Council conclusions on European
Audiovisual Policy in the Digital Era, 25 November 2014 (Conseil de
l’Union européenne, Conclusions du Conseil sur la politique audiovi-
suelle européenne à l’ère numérique, 25 novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17326 EN

Patrick Leerssen
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Commission européenne : Rapport d’étape
sur la numérisation du patrimoine cinémato-
graphique

Le 7 octobre 2014, la Commission européenne a pu-
blié un rapport intitulé « Le patrimoine cinématogra-
phique dans l’UE ». Il s’agit du quatrième rapport
d’étape sur la mise en œuvre de la recommandation
de 2005 du Parlement européen et du Conseil sur le
patrimoine cinématographique (voir IRIS 2005-6/9 et
IRIS 2006-1/4). Le premier rapport sur le même sujet
a été publié en août 2008, le deuxième en juillet 2010
(voir IRIS 2010-9/4) et le troisième en décembre 2012
(voir IRIS 2013-2/6).

Ce rapport est basé sur les réponses des Etats
membres à un questionnaire diffusé par la Commis-
sion en septembre 2013. Il donne un aperçu des pro-
grès réalisés par les Etats membres en 2012-2013
dans la mise en œuvre de la recommandation, ainsi
que des principaux défis et risques auxquels font face
les Etats membres sur le chemin de la numérisation
du patrimoine cinématographique.

Les conclusions de la Commission reprennent large-
ment celles du précédent rapport. Cette observation
confirme la conclusion générale de la Commission se-
lon laquelle peu de progrès ont été accomplis au cours
de la période considérée. Comme déjà mentionné
dans le rapport de 2012, le patrimoine cinématogra-
phique numérique européen « risque de disparaître »
et les opportunités offertes par la révolution numé-
rique « sont en grande partie manquées ». Les rares
exemples contraires sont les projets financés par les

fonds structurels de l’UE, par le projet EFG1914 ou
par une politique nationale de numérisation du pa-
trimoine cinématographique, telle que « Images of
the Future » aux Pays-Bas ou « Film Forever » au
Royaume-Uni.

La Commission reconnaît que les principaux obstacles
à la numérisation des collections de films européens
et à l’accès en ligne aux collections numérisées,
même à des fins éducatives, sont toujours présents.
Au cours de la période de référence, le cadre juri-
dique dans lequel fonctionnent les institutions du pa-
trimoine cinématographique (IPC) n’a pas évolué et
l’acquisition du droit d’auteur et des droits voisins eu
égard au matériel audiovisuel reste complexe et coû-
teuse. A cet égard, la publication dans le cadre de
l’initiative « Des licences pour l’Europe » (dialogue de
parties prenantes sur le droit d’auteur et le contenu
numérique rendu possible par la Commission euro-
péenne) du document intitulé « Statement of Prin-
ciple and Procedures for facilitating the digitisation
of, access to and increased interest of European ci-
tizens in European cinematographic heritage works »
(Déclaration de principe et modalités visant à faciliter
la numérisation des œuvres du patrimoine cinémato-
graphique européen et leur accès ainsi qu’à renfor-
cer l’intérêt que leur portent les citoyens européens)
constitue un progrès important. Toutefois, son effica-
cité reste à « évaluer au fil du temps ».

Par rapport aux conclusions du précédent rapport,
le budget et les allocations en ressources humaines
sont restés stables, voire ont diminué. Les ressources
consacrées au patrimoine cinématographique conti-
nuent de représenter une très faible fraction des
ressources allouées au financement de nouvelles
productions cinématographiques par tous les Etats
membres. Les nouvelles possibilités d’exploitation des
films du patrimoine, telles que les recettes du type
« longue traîne » ou les mash-ups (collages) du pa-
trimoine cinématographique, restent largement inex-
ploitées. Bien que, dans plusieurs pays, du matériel
du patrimoine cinématographique soit disponible en
ligne pour le mash-up, le nombre total d’images dis-
ponibles en ligne à ces fins reste très limité.

Sur une note plus positive, la Commission souligne
l’augmentation du nombre de bases de données ciné-
matographiques qui sont accessibles et consultables
en ligne ou qui permettent de diffuser les œuvres en
flux continu. Les IPC ont pris davantage conscience
de la nécessité de disposer de systèmes de conser-
vation numérique à long terme qui prennent soin
des collections analogiques et numériques. Toutefois,
cette prise de conscience ne bénéficie pas du soutien
indispensable d’un financement approprié et d’une
formation professionnelle spécialisée dans des com-
pétences aussi bien numériques qu’analogiques. La
Commission note également quelques progrès dans
le domaine de l’éducation, à savoir une augmenta-
tion des activités visant à promouvoir la culture ciné-
matographique et le développement de la coopéra-
tion entre IPC et universités. Toutefois, les obstacles
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posés par les procédures d’acquisition des droits re-
streignent toujours énormément la disponibilité du
matériel en ligne destiné à la culture cinématogra-
phique.

En conclusion, la Commission ne donne pas aux Etats
membres de recommandations précises et se limite à
prodiguer tout au long du rapport des conseils spo-
radiques sur de nouvelles mesures souhaitables. Ces
conseils sont un encouragement à étendre certaines
bonnes pratiques (telles que rendre les bases de don-
nées de films accessibles et consultables en ligne ou
mettre à jour les politiques d’archive, afin d’inclure
la conservation numérique), des recommandations vi-
sant à explorer davantage les possibilités existantes
(telles que la réutilisation des sources de catalogue
pour de nouvelles créations) et à développer de nou-
veaux mécanismes (par exemple, faciliter l’utilisation
pédagogique des films du point de vue de l’acquisition
des droits), ainsi qu’un encouragement à poursuivre
la coopération entre les différentes parties prenantes
(telles que les IPC et les Directeurs des agences na-
tionales du film en Europe).

La Commission prévoit de continuer à surveiller la
mise en œuvre de la recommandation. Les Etats
membres sont invités à soumettre leur cinquième rap-
port de mise en œuvre d’ici novembre 2015, en ré-
ponse au questionnaire qui sera diffusé par la Com-
mission à la mi-2015.

• European Commission, Report on the Implementation of the Eu-
ropean Parliament and Council Recommendation on Film Heritage
2012-2013, Working document, 1 October 2014 (Rapport sur la
mise en œuvre de la recommandation du Parlement européen et du
Conseil sur le patrimoine cinématographique 2012-2013, document
de travail, 1er octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17324 EN

Svetlana Yakovleva
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

NATIONAL

AL-Albanie

Le Parlement élit le président et deux
membres de l’Autorité sur les médias audio-
visuels

Le Parlement albanais a récemment élu le président et
deux nouveaux membres de l’Autorité sur les médias
audiovisuels (« AMA »). Le processus de vote pour les
deux nouveaux membres a eu lieu le 9 octobre 2014,
tandis que le président du régulateur a été élu pres-
qu’un mois plus tard, le 6 novembre 2014. Le nou-
veau président de l’AMA est un avocat avec de l’ex-

périence dans la gestion de différentes entreprises, y
compris dans le secteur des médias. Les deux nou-
veaux membres sont un journaliste bien connu, direc-
teur de l’Institut pour le dialogue et la communication,
et le chef du Mouvement européen en Albanie.

Le président et les deux nouveaux membres de l’auto-
rité de régulation n’ont été élus que par les membres
de la majorité au pouvoir, l’opposition ayant boy-
cotté toutes les activités du parlement depuis juillet
2014. Cependant, les députés de l’opposition ont ra-
pidement condamné l’élection des deux nouveaux
membres, en la jugeant illégale. L’article 9 de la loi
n◦97/2013 (« la loi ») sur les médias audiovisuels de
la République d’Albanie dispose que les candidats pro-
posés pour l’AMA doivent être individuellement dési-
gnés par la commission parlementaire sur les médias
(« la commission »). Celle-ci est également chargée
de maintenir un équilibre entre les trois candidats sé-
lectionnés par la majorité et les trois choisis par l’op-
position. Par la suite, tous les candidats sont soumis
pour approbation à la session plénière de l’Assem-
blée.

Selon l’opposition, la loi exige clairement que la pré-
sélection des candidats se fasse conjointement par
la majorité au pouvoir et les députés de l’opposition.
En outre, elle a également contesté l’élection du pré-
sident, affirmant que son expérience passée en tant
que directeur de l’un des principaux multiplex com-
merciaux dans le pays démontrait clairement l’inten-
tion du gouvernement et des médias commerciaux de
prendre le contrôle du régulateur.

Le vote du Parlement a eu lieu après des appels
répétés de la part des parlementaires de la majo-
rité envers leurs collègues de l’opposition à partici-
per au processus de présélection des candidats. A
la suite du rejet systématique de ces appels et dans
un contexte général de boycottage parlementaire par
l’opposition, la majorité au pouvoir a décidé d’agir
seule. A cet égard, elle affirmait que les postes va-
cants dans l’AMA devaient être pourvus de manière
urgente, étant donnée l’imminence de la date limite
pour le passage au numérique. Or, en l’état actuel,
l’institution est très peu opérationnelle.

Cette décision a été précédée de plusieurs mois de
discussions et de désaccords entre les députés quant
au nombre exact de postes vacants au sein de l’AMA.
L’objet de ceux-ci portait notamment sur la validité du
mandat de la présidente actuelle de l’AMA, qui, selon
la majorité au pouvoir, n’était pas valide. Cet argu-
ment a été basé sur un avis du service de surveillance
des institutions indépendantes, selon lequel son man-
dat avait expiré en septembre 2012, de sorte que son
maintien sur ce poste au cours des 18 derniers mois
était illégal. A cet égard, la note exigeait qu’elle soit
réélue en tant que membre de l’AMA. A l’inverse, les
députés de l’opposition et l’intéressée avançaient que
le même service de surveillance des institutions indé-
pendantes avait changé d’avis sur cette question en
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juillet 2013, quand il avait déclaré qu’il y avait trois
postes vacants au sein de l’AMA et non quatre.

• Kuvendi mblidhet në seancë plenare. Kuvendi zgjedh kryetarin e
ri të AMA-s, z. Gentian Sala. (Rapport de la session plénière du 6
novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17310 SQ

Ilda Londo
Institut des médias albanais, coordonnateur de

recherche

BG-Bulgarie

Rapport du CEM sur les élections du Parle-
ment national en 2014

Le 21 octobre 2014, le Conseil des médias électro-
niques (« CEM ») a publié son rapport au sujet des
élections au Parlement national de 2014. La conclu-
sion de l’autorité est que, dans les programmes de
télévision relativement importants, diffusés par plu-
sieurs fournisseurs de services de médias audiovi-
suels (tels que bTV, Nova, TV 7 et News 7), la pu-
blicité politique payée l’emportait sur les formes de
campagnes n’ayant pas fait l’objet d’une contrepartie
financière.

Selon le rapport du CEM, la présence dominante des
petits partis, coalitions et comités d’initiative dans la
radiodiffusion au cours de la période électorale a été
encouragée par certains médias, qui avaient été préa-
lablement payés par le gouvernement. Quant aux pro-
grammes de télévision eux-mêmes, le rapport du ré-
gulateur a relevé une tendance positive, à savoir la
distinction plus claire de la publicité politique payée
grâce à l’utilisation de signaux audiovisuels illustrant
la différence entre les deux formes de campagnes
électorales.

En outre, le rapport du CEM stipule qu’un grand
nombre de fournisseurs de services de médias audio-
visuels (BTV, Nova, Ò V 7, Canal 3, Bulgaria on Air,
TVV, TV Eye etc.) ont publié des informations sur leurs
sites internet concernant les contrats qu’ils avaient
conclus avec les partis politiques, les coalitions et les
comités d’initiative ayant des candidats inscrits à la
campagne électorale, y compris ceux conclus par le
biais d’un intermédiaire. Mais à cet égard, le rapport
du CEM critique l’absence de détails sur ces pages
concernant la publicité politique qui aurait éventuel-
lement fait l’objet d’un paiement.

Enfin, le rapport du régulateur a relevé que les four-
nisseurs de services de médias audiovisuels, à l’ex-
ception du radiodiffuseur de service public de télévi-
sion BNT, n’ont pas introduit la langue des signes dans
leurs programmes afin de permettre aux personnes

malentendantes de comprendre les messages diffu-
sés au sujet des campagnes électorales.

• Äîêëàä îò íàáëþäåíèåòî âúðõó ìåäèéíîòî îòðàçÿâàíå
íà èçáîðèòå çà 43- òî Íàðîäíî ñúáðàíèå (Rapport du CEM
sur les élections du Parlement national en 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17311 BG

Rayna Nikolova
Nouvelle université bulgare de Sofia

Rapport d’activité de l’autorité de régulation
pour le premier semestre 2014

Le 31 octobre 2014, le Conseil des médias élec-
troniques (organisme bulgare de régulation) a pu-
blié son rapport d’activité portant sur le premier se-
mestre 2014. Durant cette période, le Conseil des mé-
dias électroniques a épinglé 69 infractions, soit dix
de plus qu’au deuxième semestre de l’année précé-
dente. Dans 68 cas, il s’agissait d’une violation des
dispositions de la loi bulgare sur la radio et la télévi-
sion (LBRT). Des amendes ont été prononcées à l’en-
contre de 24 fournisseurs de services de médias au-
diovisuels, 42 fournisseurs qui ne font que diffuser des
contenus audiovisuels, et trois stations de radio. Glo-
balement, les procédures portaient sur quatre types
d’infraction.

Une part des procédures concernait une violation du
dispositif de protection des mineurs avec, au cœur de
trois procédures, la disposition de l’article 32, para-
graphe 5 de la LBRT, qui sanctionne le non-respect
des restrictions horaires pour les contenus préjudi-
ciables aux mineurs.

Dans sept cas, le Conseil des médias électroniques a
dénoncé une violation par les fournisseurs de services
de médias audiovisuels de l’article 76, paragraphe 2,
en lien avec l’article 12-d. Ceux-ci n’avaient pas res-
pecté les décisions que leur avait adressées la êîìè-

ñèÿ êúì Íàöèîíàëíèÿ ñúâåò çà ñàìîðåãóëàöèÿ (commis-
sion d’éthique du Conseil national pour l’autorégula-
tion). Conformément à l’article 76, les fournisseurs de
services de médias audiovisuels sont tenus de respec-
ter les règles du Code de déontologie des médias bul-
gares et les règles éthiques nationales en matière de
publicité et de communication commerciale. Lorsque
les décisions des organismes d’autorégulation ne sont
pas suivies, le Conseil des médias électroniques est
en droit d’imposer des amendes d’un montant com-
pris entre 2 000 et 5 000 BGN (soit environ 1 000 à
2 500 EUR).

Dans sept autres cas, les fournisseurs de services
de médias audiovisuels ont manqué à leur obligation
d’information à l’égard du Conseil des médias électro-
niques (article 13, paragraphe 3, en lien avec l’article
14, paragraphe 4 de la LBRT) et dans quatre cas, di-
verses dispositions de la loi sur la radiodiffusion en
matière de publicité ont été violées.
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La majeure partie de la procédure de mise à l’amende
se réfère à l’article 125 c, alternative 2, en lien avec
l’article 126, paragraphe 5, alternative 2 de la LBRT.
Dans 41 procédures, le non-respect des règles du
droit d’auteur dans le cadre de la diffusion de conte-
nus audiovisuels a été sanctionné.

Dans son rapport d’activité, le Conseil des médias
électroniques indique qu’il est souvent confronté à
des difficultés pour appréhender le fournisseur de ser-
vices de médias, car la notification formelle régle-
mentaire est trop facilement ignorée par le destina-
taire. Par conséquent, aucune procédure formelle n’a
pu aboutir dans 24 cas, alors que les faits avaient été
pleinement établis. A cet égard, le Conseil des médias
électroniques recommande au législateur de remédier
à cette carence. Les règles régissant la notification
des actes incriminés pourraient être conçues de sorte
que, dans certains cas, on puisse, par exemple, s’ap-
puyer sur une notification fictive, notamment en cas
de refus de réception.

• Îò÷åò íà ÑÅÌ çà ïåðèîäà 01.01.2014 ã . - 30.06.2014 ã .
(Rapport d’activité du Conseil des médias électroniques pour la pé-
riode du 1er janvier 2014 au 30 juin 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17342 BG

Evgeniya Scherer
Avocate et professeur, Bulgarie/ Allemagne

CH-Suisse

Davantage de flexibilité pour les chaînes ré-
gionales de radio et de télévision

Le Conseil fédéral a approuvé une révision partielle de
l’ordonnance sur la radio et la télévision (ORTV), afin
d’assouplir les conditions applicables aux diffuseurs
régionaux. Avec cette révision, qui entrera en vigueur
le 1er janvier 2015, le gouvernement suisse entend
notamment soutenir le passage des radios locales à
la technologique numérique DAB+. Ainsi, les diffu-
seurs qui transmettent leurs programmes en DAB+
pourront être libérés de l’obligation de diffuser par
la technologie analogique OUC. Cette mesure évitera
aux diffuseurs concernés de supporter des investisse-
ments financiers importants pour renouveler des ins-
tallations OUC aujourd’hui vétustes.

L’ordonnance révisée supprime, par ailleurs, l’obliga-
tion pour certaines stations locales de radio et de té-
lévision de diffuser quotidiennement une fenêtre de
programme destinée à chaque région de leur zone de
desserte. Cette obligation s’appliquait aux diffuseurs
dont la zone de desserte couvrait plusieurs cantons,
qui n’étaient pas desservis par d’autres radios ou té-
lévisions locales ; elle visait ainsi à garantir aux can-
tons concernés un traitement de l’actualité régionale

dans le cadre d’un programme supra-cantonal. Cette
obligation est désormais supprimée, afin d’accorder
davantage de flexibilité aux diffuseurs concernés :
ceux-ci devront certes toujours fournir des prestations
régionales d’information, mais ils pourront choisir de
continuer à proposer des fenêtres de programme for-
mellement séparées ou d’intégrer les informations ré-
gionales dans le programme principal. Cet assouplis-
sement devrait permettre aux diffuseurs de réaliser
des économies financières tout en fournissant une in-
formation plus complète au public.

En outre, la nouvelle ordonnance assouplit les obliga-
tions des diffuseurs de programmes télévisés concer-
nant la promotion du cinéma suisse et l’adaptation
des émissions pour les malentendants et les mal-
voyants. Alors que, jusqu’à présent, les diffuseurs
étaient soumis à ces obligations dès que leurs charges
d’exploitation annuelles excédaient 200 000 francs
suisses, le montant minimum sera désormais aug-
menté à 1 million de francs suisses afin d’exempter
les plus petits diffuseurs. Les frais d’établissement et
de perception de la taxe d’encouragement en faveur
du cinéma suisse étaient, en effet, disproportionnés
par rapport aux recettes. Les pertes pour la promotion
cinématographique suisse devraient, quant à elles,
être minimes. Par ailleurs, les associations défendant
les intérêts des malentendants et des malvoyants
souhaitent surtout que les émissions de la Société
suisse de radiodiffusion et télévision et celles des
autres grandes chaînes de télévision suisses soient
adaptées, de sorte que l’exemption des petits diffu-
seurs n’aura que des incidences marginales.

Enfin, le Conseil fédéral a renoncé à introduire la télé-
vision hybride (HbbTV) en tant que service associé (à
savoir un service de télécommunication formant une
unité fonctionnelle avec un programme de télévision
ou nécessaire à l’utilisation de ce programme). Cette
mesure a, en effet, suscité de vives controverses en
raison des investissements importants que sa mise en
œuvre implique. L’obligation de diffuser des services
associés reposant sur la technologie HbbTV a donc
été retirée de l’ordonnance révisée et fera l’objet d’un
examen plus approfondi.

• Ordonnance sur la radio et la télévision (ORTV), modifications du 5
novembre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17352 DE FR
• Communiqué de presse, “ Flexibilité accrue pour les chaînes régio-
nales de radio et de télévision”, 5 novembre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17356 DE EN FR

Patrice Aubry
RTS Radio Télévision Suisse, Genève
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DE-Allemagne

Le BVerfG refuse l’application d’exigences
excessives pour les procédures de référé vi-
sant à faire valoir le droit de la presse à l’in-
formation

Un journaliste ne doit pas être confronté à des exi-
gences excessives dans le cadre d’une procédure en
référé visant à faire valoir le droit d’accès de la presse
à l’information : telle est la teneur de l’arrêt rendu par
le Bundesverfassungsgericht (cour fédérale constitu-
tionnelle - BVerfG) le 8 septembre 2014 (référence :
1BvR 23/14).

Le BVerfG fonde sa décision sur le droit fondamental
à une protection juridictionnelle effective, ancré dans
l’article 19, paragraphe 4 de la Grundgesetz (loi fon-
damentale - GG). En vertu de cette disposition, il suffit
d’un intérêt public majeur pour un sujet et d’un lien
étroit avec l’actualité pour que la presse puisse béné-
ficier d’une procédure en référé. La limitation des pro-
cédures en référé aux seuls cas d’urgence constitue
une atteinte disproportionnée à la liberté de la presse.

Toutefois, le recours constitutionnel du journaliste n’a
pas abouti, car il n’a pas suffisamment démontré l’ur-
gence de sa requête et, partant, le BVerfG a déclaré
sa plainte irrecevable. De ce fait, la demande du re-
quérant visant à obtenir une ordonnance en référé a
également été rejetée.

Le requérant travaille comme journaliste au quotidien
allemand Tagesspiegel. En septembre 2013, il a de-
mandé au Bundesnachrichtendienst (service fédéral
de renseignement allemand - BND) des informations
concernant l’exportation vers la Syrie, entre 2002 et
2011, de « biens à double usage » pouvant servir à la
production d’armes. Les agents compétents du BND
ont refusé de fournir les renseignements demandés,
la raison invoquée étant qu’ils ne rendent de comptes
qu’au gouvernement fédéral et aux organes compé-
tents du Bundestag. En outre, les réunions du co-
mité des exportations du gouvernement fédéral ne
sont pas publiques. En octobre 2013, le requérant a
donc introduit une demande en référé devant le Bun-
desverwaltungsgericht (cour fédérale administrative
- BVerwG). Dans une décision du 26 novembre 2013
(référence : 6 VR 3,13), le BVerwG a toutefois rejeté
cette requête en première instance.

Le BVerfG ne voit aucune violation des droits fonda-
mentaux dans la décision attaquée du BVerwG. Selon
le BVerfG, le BVerwG a supposé, à juste titre, que la
question de l’octroi d’une ordonnance en référé était
liée, ne serait-ce que partiellement, à l’anticipation de
la procédure administrative au principal. Au vu de la
garantie d’une protection juridictionnelle visée à l’ar-
ticle 4, paragraphe 4 de la GG, les exigences qui en

résultent dans l’affaire présente pour l’octroi d’une
ordonnance en référé ne sont pas exemptes de cer-
taines réserves, mais restent, en définitive, constitu-
tionnelles.

Cependant, le BVerfG considère peu conforme à la
constitution l’analyse du BVerwG selon laquelle la
presse fait régulièrement preuve d’un certain retard
sur l’actualité et qu’une exception pourrait éventuel-
lement être établie en présence d’événements exi-
geant impérativement un traitement journalistique
immédiat et ne tolérant aucun délai, par exemple en
cas de références explicites à des atteintes graves ac-
tuellement commises par des organismes publics, ou
si une action immédiate du gouvernement s’avérait
nécessaire de toute urgence pour prévenir des me-
naces contre l’intérêt général. Le BVerfG considère
que cette analyse du BVerwG interprète le critère d’in-
convénient grave de façon trop restrictive et instaure
ainsi un dispositif qui ne prend pas suffisamment en
compte le droit de la presse dans un Etat de droit libre
et démocratique.

Le devoir de la presse est avant tout d’informer la po-
pulation pour permettre la formation d’une opinion
publique. Dans les limites de la loi, les journalistes
peuvent décider si et comment ils rendent compte
d’un sujet donné. Dans le cadre du droit à l’autodéter-
mination en matière de délais, la presse dispose éga-
lement du droit de décider si un reportage doit être
fait rapidement ou non. Or, si la presse ne peut obte-
nir de telles informations de la part des pouvoirs pu-
blics sur la base d’une procédure de référé que dans
le cadre des conditions fixées par le BVerwG dans
la décision attaquée, le BVerfG considère qu’il s’agit
d’une limitation disproportionnée de la protection ju-
ridictionnelle par voie de référé au regard de la liberté
de la presse.

• Beschluss des BVerfG vom 8. September 2014 (Arrêt du BVerfG du
8 septembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17355 DE

Ingo Beckendorf
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

Le BVerwG accorde à la presse le droit de
connaître le nom des personnes ayant été
impliquées dans des procédures judiciaires

Lorsqu’un journaliste de presse demande des informa-
tions sur le nom des personnes ayant été impliquées
dans une procédure judiciaire, il convient, en principe,
d’accéder à cette demande. C’est ce qui ressort d’une
décision du Bundesverwaltungsgericht (cour fédérale
administrative - BVerwG) du 1er octobre 2014 (réfé-
rence : 6 C 35.13).
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Le demandeur est un rédacteur de la revue Anwalts-
nachrichten Ausländer- und Asylrecht (bulletin d’infor-
mation des avocats sur le droit de l’immigration et le
droit d’asile). Il avait demandé au directeur de l’Amts-
gericht (tribunal administratif - AG) de Nürtingen de
lui envoyer une copie d’un jugement dans une affaire
pénale. En réponse, l’AG de Nürtingen lui avait en-
voyé une copie du jugement préservant l’anonymat
des personnes. Tous les noms des personnes impli-
quées dans l’affaire avaient été noircis, notamment le
nom de la juge et des jurés, du procureur adjoint, de
l’avocat de la défense et de la greffière.

Par la suite, le directeur de l’AG Nürtingen a commu-
niqué au rédacteur le nom de la juge, mais il a refusé
de divulguer le nom des autres parties prenantes. Le
journaliste a donc saisi le Verwaltungsgericht (tribunal
administratif - VG) de Stuttgart, qui a rejeté l’intégra-
lité de sa plainte dans un jugement du 28 avril 2012
(référence : 1 K 57/12). Saisi en appel, le Verwaltungs-
gerichtshof (cour administrative - VGH) de Mannheim
a en partie fait droit à la demande du journaliste
dans un arrêt du 11 septembre 2014 (référence : 1
S 509/13). Le VGH de Mannheim a établi que l’ac-
cusé, le Land de Bade-Wurtemberg, devait également
fournir au requérant les noms des jurés, mais pas les
noms des autres parties prenantes. Le VGH de Mann-
heim estime que leur droit à la vie privée, constitu-
tionnellement protégé, prévaut sur le droit d’accès de
la presse à l’information, également garanti comme
un droit fondamental.

Le rédacteur a contesté la décision du VGH de Mann-
heim en saisissant le BVerwG d’un pourvoi, dans la
mesure où l’arrêt du VGH Mannheim avait confirmé en
appel le rejet de la plainte en première instance par le
VG de Stuttgart. Le BVerwG a, quant à lui, fait droit à la
demande du requérant visant à obtenir des informa-
tions concernant le nom du procureur et de l’avocat
de la défense. Lors de la pondération des droits fon-
damentaux en cause, le BVerwG a considéré que l’in-
térêt de la presse à accéder à l’information primait sur
le droit à la vie privée des personnes concernées. En
effet, le BVerwG estime qu’en leur qualité d’organes
de la justice, le procureur et l’avocat de la défense
entrent dans le champ de l’espace public dans le
cadre de leur participation aux procédures judiciaires.
Compte tenu de l’importance majeure du principe du
caractère public d’une procédure judiciaire, il est éta-
bli que les noms du procureur et de l’avocat de la dé-
fense doivent être communiqués au journaliste à sa
demande. On ne saurait faire exception à cette règle
que si les juristes impliqués dans le procès n’eussent
à craindre de graves désagréments ou un risque pour
leur sécurité en lien avec la publication de leur nom.
Or, tel n’est pas le cas dans cette affaire.

Le BVerwG motive sa décision par le fait que la presse
peut décider elle-même des informations dont elle a
besoin pour ses recherches en vue d’un reportage
sur une procédure judiciaire. L’Etat ne doit pas in-
tervenir sur cet examen de pertinence journalistique.
Toutefois, le journaliste doit pouvoir appuyer sa de-

mande par des éléments factuels sérieux. Si une de-
mande n’est motivée que par de simples soupçons
« en l’air », l’autorité publique n’est pas tenue de di-
vulguer les noms des personnes impliquées dans la
procédure. Par conséquent, le BVerwG a rejeté le pour-
voi du requérant concernant la divulgation du nom de
la greffière.

• BVerwG 6 C 35.13 - Urteil vom 01. Oktober 2014 (Décision de la
cour fédérale administrative du 1 octobre 2014 (BVerwG 6 C 35.13))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17367 DE

Ingo Beckendorf
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

Le LG de Stuttgart légitime la diffusion de
films tournés illégalement et comportant des
informations d’intérêt public

Dans un jugement non encore publié du 9 octobre
2014 (référence : 11 O 15/14), le Landgericht (tribu-
nal régional - LG) de Stuttgart a statué en faveur de
la liberté de la radiodiffusion dans une affaire de dif-
fusion, au cours d’une émission télévisée, d’informa-
tions obtenues illégalement.

Dans cette affaire, un reportage a été diffusé le 13
mai 2013 sur la chaîne Das Erste sur le thème « Hun-
gerlohn am Fließband - Wie Tarife ausgehebelt wer-
den » (travail à la chaîne pour un salaire de misère
- comment contourner les conventions salariales), re-
portage dans lequel figuraient des séquences vidéo
enregistrées clandestinement sur le site du construc-
teur automobile Daimler.

Ces séquences vidéo ont été tournées par un jour-
naliste de Südwestrundfunk (SWR) avec quatre ca-
méras cachées. Se faisant passer pour un employé
d’une agence de travail intérimaire, il a travaillé
pendant deux semaines dans un atelier de produc-
tion du constructeur automobile Daimler, à Stuttgart-
Untertürkheim, pour effectuer ses investigations inco-
gnito.

Les séquences filmées révèlent que les travailleurs
embauchés dans le cadre d’un « contrat d’entre-
prise » perçoivent un salaire inférieur à celui des em-
ployés réguliers de l’entreprise et qu’ils doivent com-
pléter en partie leur salaire par des subventions pu-
bliques (aide sociale Hartz IV).

Le constructeur automobile Daimler a saisi le LG de
Stuttgart en demandant l’interdiction de continuer à
utiliser ces enregistrements vidéo, au motif que l’ac-
quisition des séquences audiovisuelles était illégale
et que leur diffusion portait gravement atteinte à ses
droits.

Le LG de Stuttgart considère que l’enregistrement des
séquences vidéo constitue une atteinte aux droits du
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plaignant, étant donné que le journaliste a enfreint le
droit domiciliaire du constructeur automobile. Toute-
fois, le plaignant est tenu de tolérer un reportage sur
de tels abus, car le sujet sert un intérêt public mani-
festement prépondérant en matière d’information qui,
en dernier lieu, justifie sa diffusion.

Le LG estime que dans la pondération des intérêts en
présence, la liberté d’expression et de la radiodiffu-
sion de SWR, conformément à l’article 5 de la Grund-
gesetz (loi fondamentale - GG), prévalent sur les désa-
gréments subis par le plaignant en raison de l’acqui-
sition illégale d’information. Par conséquent, le LG de
Stuttgart a rejeté la plainte du constructeur automo-
bile Daimler contre SWR.

• Pressemitteilung des LG Stuttgart vom 9. Oktober 2014 (Communi-
qué de presse du LG de Stuttgart du 9 octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17345 DE

Cristina Bachmeier
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

La LMK saisit le BVerfG contre l’arrêt du
BVerwG dans l’affaire Hasseröder Männer-
camp

Le 16 octobre 2014, la Landeszentrale für Medien und
Kommunikation Rheinland-Pfalz (office central des
médias et des communications de Rhénanie-Palatinat
- LMK) a annoncé qu’elle avait saisi le Bundes-
verfassungsgericht (cour fédérale constitutionnelle -
BVerfG) d’une plainte contre l’arrêt du Bundesverwal-
tungsgericht (cour fédérale administrative - BVerwG)
du 23 juillet 2014 (référence : 6 C 31.13).

Le BVerwG avait établi (voir IRIS 2014-9/14) que la
représentation d’une marque de bière dans des sé-
quences insérées avant et après la diffusion en direct
d’un match de football dans une émission de Sat.1 ne
constituait pas un placement de produit illicite au sens
visé à l’article 7, paragraphe 7, alinéa 3 du Rundfunks-
taatsvertrag (traité inter-Länder sur la radiodiffusion -
RStV), car elle ne s’accompagnait pas d’une mise en
évidence excessive du produit. La LMK ne partage pas
cette analyse et considère que la manière dont est re-
présenté le produit constitue une violation de la part
de la chaîne Sat. 1 des règles applicables en matière
de placement de produit.

Selon ses propres déclarations, la LMK entend, par
ce recours constitutionnel, pouvoir porter une procé-
dure de renvoi préjudiciel devant la Cour de justice de
l’Union européenne (CJUE) afin de clarifier l’interpré-
tation européenne du critère de « mise en évidence
excessive ». La LMK déplore le fait que la demande de
décision préjudicielle adressée par le BVerwG devant
le BVerfG n’ait pas abouti et se réfère à cet égard au

retrait du juge prévu par la loi, conformément à l’ar-
ticle 101 de la Grundgesetz (loi fondamentale - GG).
La LMK considère que l’arrêt du BVerwG s’écarte de
façon significative des exigences posées au critère
de « mise en évidence excessive » par la jurispru-
dence et la pratique d’interprétation des autres Etats
membres de l’Union européenne. Selon la LMK, une
cour fédérale d’instance suprême telle que le BVerwG
ne devrait pas entériner un tel écart sans préalable-
ment faire appel à la CJUE pour un avis préjudiciel. En
outre, la LMK souligne qu’il n’y a pas encore de juris-
prudence pertinente sur le placement de produit en
Allemagne, de sorte que cette affaire revêt une im-
portance majeure.

En conclusion, la LMK précise que l’introduction de ce
recours constitutionnel fait l’objet d’un large soutien
de la part des autres Landesmedienanstalten (offices
régionaux des médias) en Allemagne.

• Pressemitteilung der LMK vom 16. Oktober 2014 (Communiqué de
presse de la LMK du 16 octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17346 DE

Peter Matzneller
Institut du droit européen des médias (EMR),

Sarrebruck/ Bruxelles

ES-Espagne

Réforme partielle de la loi espagnole sur la
propriété intellectuelle

Le 4 novembre 2014, le Parlement espagnol a adopté
une nouvelle loi modifiant la loi sur la propriété in-
tellectuelle (Ley 21/2014, por la que se modifica el
texto refundido de la Ley de Propiedad Intelectual (loi
n◦ 21/2014)). Le cadre juridique de la propriété intel-
lectuelle, aujourd’hui partiellement modifié, avait été
compilé dans le Décret royal 1/1996 (voir IRIS 1996-
6/17) et modifié par la Loi 1/2000 (voir IRIS 2010-
1/Extra). Les dispositions de la nouvelle loi de 2014
entreront en vigueur le 1er janvier 2015.

Les modifications de cette loi concernent principale-
ment la protection et le renforcement des droits de
propriété intellectuelle, et tiennent compte des chan-
gements sociaux, économiques et technologiques
survenus ces dernières années. La loi transpose
également dans le cadre juridique espagnol la Di-
rective 2011/77/UE du Parlement européen et du
Conseil du 27 septembre 2011 modifiant la Direc-
tive 2006/116/CE relative à la durée de protection
du droit d’auteur et de certains droits voisins (voir
IRIS 2011-9/6) et la Directive 2012/28/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur
certaines utilisations autorisées des œuvres orphe-
lines (voir IRIS 2012-10/1).
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La réforme de la loi espagnole sur la propriété in-
tellectuelle introduit plusieurs dispositions nouvelles,
telles que l’obligation pour les nouveaux agrégateurs
de verser une « compensation équitable » aux édi-
teurs pour la reproduction de « fragments non signi-
ficatifs de contenu, publiés dans des publications pé-
riodiques ou sur des sites web qui sont régulièrement
mis à jour et ont un but informatif, forment l’opinion
publique ou visent à se divertir ». La loi de 2014 s’ap-
plique également aux violations du droit d’auteur sur
internet et introduit une nouvelle disposition relative
aux liens vers les pages web. Les amendes sanction-
nant les violations du droit d’auteur vont de 150 000
à 600 000 EUR. En outre, la Commission espagnole
sur la propriété intellectuelle sera en droit d’obliger
les annonceurs et les services de paiement en ligne à
arrêter de travailler avec des pages web en infraction.

De plus, la loi de 2014 réduit la portée de la notion
de « copie privée », en excluant de celle-ci, notam-
ment, l’activité de diffusion en flux continu. Il est per-
tinent de noter que le gouvernement avait déjà sen-
siblement modifié le régime de la copie privée par le
décret royal 1657/2012, qui prévoit que la compensa-
tion pertinente sera financée et versée aux sociétés
de gestion collective sur le budget de l’Etat, et non
plus par les fabricants des appareils utilisés pour en-
registrer et reproduire du contenu (CD, DVD, clés USB,
lecteurs MP3, etc.). Il convient de noter que la Cour su-
prême espagnole a récemment examiné cette ques-
tion spécifique du paiement de la compensation pour
copie privée sur le budget de l’Etat, car elle implique
que tous les citoyens espagnols paient cette compen-
sation, indépendamment du fait qu’ils ont reproduit
ou non des œuvres pour leur usage privé. Le 18 sep-
tembre 2014, la Cour suprême espagnole a adressé
à la Cour de justice de l’Union européenne une de-
mande de décision préjudicielle sur la cohérence de
cette mesure avec la directive de 2001 sur le droit
d’auteur. La Cour suprême a également demandé si
le montant total de la compensation, « toujours cal-
culé sur la base du préjudice réel causé, devrait être
défini dans les limites budgétaires fixées pour chaque
année ».

D’autres dispositions nouvelles concernent l’exten-
sion de la durée de protection des droits des artistes
interprètes ou exécutants et des producteurs de pho-
nogrammes de 20 années supplémentaires (de 50 à
70 ans) et la mise en place d’un cadre législatif vi-
sant à assurer la sécurité juridique dans l’utilisation
des œuvres orphelines par les institutions culturelles.
Par ailleurs, la loi de 2014 limite à dix ans la période
maximale pendant laquelle une œuvre peut être re-
produite dans les domaines scientifiques et universi-
taires.

• Ley 21/2014, de 4 de noviembre, por la que se modifica el texto
refundido de la Ley de Propiedad Intelectual, aprobado por el Real
decreto Legislativo 1/1996, de 12 de abril, y la Ley 1/2000, de 7 de
enero, de Enjuiciamiento Civil (Loi 21/2014 du 4 novembre 2014 ap-
prouvant le texte révisé de la loi sur le droit d’auteur, adopté par le
Décret royal 1/1996 du 12 avril 1996, et de la Loi 1/2000 du 7 janvier
2000 sur la procédure civile)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17327 ES

• Auto del Tribunal Supremo, Sala de lo Contencioso-Administrativo,
sección cuarta, recurso num. : 34/2013, 10 de septiembre de 2014
(Demande de décision préjudicielle de la Cour suprême espagnole à
la Cour de justice de l’Union européenne, 10 septembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17328 ES

Mònica Duran Ruiz
Conseil audiovisuel de Catalogne

Nouvelle taxe sur les services de communica-
tions électroniques visant à renforcer le sec-
teur audiovisuel et la promotion culturelle
numérique en Catalogne

Le 26 novembre 2014, le Parlement de Catalogne a
adopté une nouvelle loi créant une taxe sur la mise
à disposition de contenu par les fournisseurs de ser-
vices de communications électroniques pour renfor-
cer le secteur audiovisuel et la promotion culturelle
numérique (Llei 2014, de creació de l’impost sobre la
provisió de continguts per part de prestadors de ser-
veis de comunicacions electròniques per al foment del
sector audiovisual i per a la difusió cultural digital (loi
de 2014)). Cette loi entrera en vigueur le jour suivant
sa publication au Journal officiel de Catalogne (DOGC).

La nouvelle taxe sera due à partir de janvier 2015 par
les fournisseurs de services de communications élec-
troniques et consistera en une taxe fixe de 0,25 EUR
par mois et par contrat d’accès, par ligne fixe ou par
appareil mobile, signé sur le territoire catalan. Cette
taxe vise à promouvoir la production et à améliorer
la compétitivité du secteur audiovisuel catalan, ainsi
qu’à créer un fonds dédié à la promotion culturelle
numérique, axé sur le financement de politiques pu-
bliques favorisant l’accès des citoyens au contenu
culturel numérique.

Les revenus générés par la nouvelle taxe compléte-
ront les fonds publics que le ministère de la Culture
du Gouvernement catalan allouera au secteur audio-
visuel. En particulier, la taxe sera une nouvelle source
de revenus pour les différents fonds mentionnés à l’ar-
ticle 29 de la loi sur le cinéma catalan (loi 20/2010 du
7 juillet) (voir IRIS 2011-10/14 et IRIS 2009-5/21). Ces
fonds incluent notamment le fonds pour la promotion
de la production d’œuvres cinématographiques et au-
diovisuelles ; le fonds pour la promotion de la distri-
bution indépendante ; le fonds pour la promotion de
l’exploitation ; le fonds pour la promotion de la distri-
bution et de la promotion de la culture et des œuvres
cinématographiques ; et le fonds pour la promotion de
la compétitivité commerciale.

En outre, le produit de la taxe servira également à la
promotion culturelle numérique. Par le biais de l’ar-
ticle 14 de la nouvelle loi, un nouveau fonds pour
la promotion culturelle numérique sera créé afin de
financer des projets ou des activités qui créent du
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contenu culturel numérique et le rendent accessible
au public par le biais de politiques de numérisation.

Comme indiqué à l’article 6.3 du nouveau texte de loi,
la taxe n’entraîne aucune charge fiscale pour les per-
sonnes qui ont signé un contrat d’accès pour la mise
à disposition de contenu sur les réseaux de communi-
cations électroniques, car il est explicitement précisé
que les fournisseurs assujettis à la taxe ne peuvent
reporter le montant de la taxe sur leurs clients. Se-
lon la loi, l’Agence fiscale catalane, le ministère de la
Culture du Gouvernement catalan et les associations
de consommateurs seront responsables de la mise en
œuvre de cette taxe.
• (Loi de 2014, créant la taxe sur la mise à disposition de contenu par
les fournisseurs de services de communications électroniques pour
renforcer le secteur audiovisuel et la promotion culturelle numérique)
CA
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FR-France

Le Conseil d’Etat valide deux décisions de la
Commission «copie privée»

Par deux arrêts du 19 novembre, le Conseil d’Etat a
validé les dernières décisions relatives à la rémuné-
ration pour copie privée de la commission chargée
de sa fixation, que contestaient les représentants des
industriels et des distributeurs de matériels électro-
niques, ainsi que divers fabricants. Il s’agissait de la
décision dite « n◦15 », fixant cette rémunération pour
la plupart des supports, et de la décision « n◦14 », la
réinstaurant sur les tablettes tactiles après l’annula-
tion d’une précédente décision de la commission par
le Conseil d’Etat. Divers moyens étaient invoqués par
les requérants, ayant trait à la compétence de la com-
mission, sa composition, la procédure d’adoption des
décisions attaquées, mais également à l’assiette de la
rémunération, son montant ou son remboursement.

Le Conseil d’Etat rappelle tout d’abord le principe se-
lon lequel la rémunération pour copie privée doit être
fixée à un niveau permettant de produire un revenu
à partager entre les ayants droit, globalement ana-
logue à celui que procurerait la somme des paiements
d’un droit par chaque auteur d’une copie privée s’il
était possible de l’établir et de le percevoir. Il est éga-
lement rappelé que les décisions attaquées ne sau-
raient être regardées comme une imposition : les re-
quérants ne sont donc pas fondés à soutenir que la
commission aurait outrepassé ses attributions en ins-
taurant un prélèvement obligatoire de nature fiscale.
De plus, la circonstance que cinq des six organisations
représentant les fabricants et importateurs de sup-
ports d’enregistrement aient annoncé, en novembre

2012, leur souhait de ne plus faire partie de la com-
mission et n’aient donc pas siégé un mois plus tard
lors de l’adoption de la décision n◦15 contestée, ne
saurait être regardée comme ayant entaché d’irré-
gularité la composition de la commission. De même,
sont validées les enquêtes ayant permis de connaître
les usages faits des matériels, sur la base desquels
ont été fixées les rémunérations contestées. Il est
également jugé que, contrairement à ce que soute-
nait Canal Plus, la commission n’a pas commis d’er-
reur d’appréciation en estimant, au vu des résultats
d’une étude multi-support et d’une autre consacrée
aux « enregistreurs vidéo à mémoire intégrée », que
les décodeurs enregistreurs entraient dans cette der-
nière catégorie, compte tenu de leur usage poten-
tiel en matière de copie privée. En outre, peu im-
porte que les décodeurs-enregistreurs fassent l’objet
de mesures techniques de protection restreignant les
possibilités de copie privée, dès lors que celles-ci n’in-
terdisent pas la réalisation de copies de source licite
sur les décodeurs-enregistreurs mais leur recopie ou
leur transfert sur des supports tiers. Il est également
jugé que la circonstance que le produit de la rémuné-
ration pour copie privée résultant de l’application de
la décision attaquée soit, en application de l’article L.
321-9 du Code de la propriété intellectuelle, affecté à
hauteur de 25 % à « des actions d’aide à la création,
à la diffusion du spectacle vivant et à des actions de
formation des artistes » ne méconnaît pas les disposi-
tions du b) de l’article 5-2 de la Directive 2001/29/CE,
telle qu’interprétée par l’arrêt Amazon de la CJUE du
11 juillet 2013.

La ministre de la Culture a réagi à l’annonce de ces
décisions : « La rémunération pour copie privée est
maintenant consolidée, avec des méthodes de calcul
clarifiées, validées par le Conseil d’Etat et de nou-
veaux barèmes valables sans limitation de durée ».
Les ayants droit ont également accueilli avec satis-
faction ces arrêts, rappelant que « c’est aussi un pan
important du financement de l’action culturelle dans
notre pays qui se trouve consolidé ». La rémunéra-
tion pour copie privée a rapporté à ce titre 50 millions
d’euros en 2013.
• Conseil d’Etat (10e et 9e sous-sect.), 19 novembre 2014 - Canal
Plus distribution et a.
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17347 FR
• Conseil d’Etat (10e et 9e sous-sect.), 19 novembre 2014 - société
Research in Motion et a.
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17348 FR

Amélie Blocman
Légipresse

Les fournisseurs d’accès à internet français
se voient ordonner le blocage de l’accès à la
galaxie « The Pirate Bay »

Après Allostreaming en novembre 2013 (voir
IRIS 2014-1), c’est au tour de la galaxie « The
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Pirate Bay » de faire l’objet de mesures de blocage
ordonnées par le tribunal de grande instance de Paris.

La SCPP, société de perception et de répartition gé-
rant un répertoire de plus de 80 % des droits reconnus
aux producteurs de phonogrammes, avait fait consta-
ter la mise à disposition, par le site The Pirate Bay, de
liens des phonogrammes de son répertoire à téléchar-
ger - anciens et récents, d’artistes français et étran-
gers. Après avoir demandé, sans succès, audit site de
supprimer les liens litigieux, la SCPP a assigné en la
forme des référés la plupart des fournisseurs d’accès
à internet (FAI) français (Orange, Free, Bouygues, re-
présentant 90 % des internautes), sur le fondement
de l’article L. 336-2 du Code de la propriété intellec-
tuelle, leur demandant de mettre en œuvre toute me-
sure propre à empêcher l’accès, à partir du territoire
français, au site litigieux ainsi qu’aux sites de redirec-
tions, sites miroirs (copies du site d’origine) et proxies
(serveurs intermédiaires rapatriant les contenus télé-
chargés depuis le site d’origine), permettant d’y accé-
der.

Le tribunal constate tout d’abord que le litige porte
bien sur les sites du réseau The Pirate Bay, qui ont une
activité illicite en ce qu’ils proposent un contenu quasi
exclusivement dédié à la reproduction/représentation
de phonogrammes, sous la forme de téléchargement
« download » ou de streaming « play now », sans
l’autorisation des auteurs. Le réseau litigieux reven-
dique même l’absence de droits d’exploitation sur les
œuvres, ce qui fut reconnu par d’autres juridictions
en Europe qui ont condamné pénalement les fonda-
teurs du site. Il est observé en outre que, s’il est exact
que toute mesure de blocage, comme sollicité, peut
être contournée par une partie des internautes, les
mesures sollicitées visent le plus grand nombre des
utilisateurs, qui n’ont pas nécessairement le temps
et les compétences pour rechercher les moyens de
contournement que peuvent trouver les spécialistes.
Ainsi, l’impossibilité d’assurer une exécution complète
et parfaite des décisions, opposée en défense par les
FAI, est jugée comme n’étant pas un obstacle à la dé-
cision d’autoriser les mesures empêchant l’accès aux
sites concourant à la diffusion de contrefaçon sur in-
ternet. En l’espèce, la demande de blocage d’accès
aux sites de la SCPP est jugée comme le seul moyen
efficace dont disposent les ayants droit pour lutter
contre la contrefaçon sur internet. Concernant le choix
des mesures que devront prendre les FAI, le tribu-
nal juge fondée la demande de la SCPP en ce qu’elle
laisse à chacun la possibilité de déterminer la nature
des mesures qu’il convient de mettre en œuvre, eu
égard à la structure de l’entreprise, aux effets des
mesures prises et à l’évolution du litige et qu’est pri-
vilégiée une mesure acceptée par l’ensemble des FAI
appelés à l’instance. Le tribunal ordonne donc sans
délai aux FAI, et au plus tard dans les quinze jours,
de mettre en place toutes mesures propres à empê-
cher l’accès, à partir du territoire français, aux sites li-
tigieux, d’origine, de redirection, miroirs et proxies, et
ce pendant une durée de douze mois, par tout moyen
efficace et notamment par le blocage des noms de

domaine. En cas d’évolution du litige, notamment par
la suppression des contenus litigieux, la disparition
des sites visés, ou par les modifications des noms
de domaines ou chemins d’accès, la SCPP pourra en
référer à la même juridiction afin que soit ordonnée
l’actualisation des mesures. Rappelant la décision du
Conseil constitutionnel du 28 décembre 2000, ainsi
que les arrêts SABAM et Telekabel de la CJUE, le tri-
bunal énonce que les coûts des mesures ordonnées
ne peuvent être mis à la charge des FAI qui ont l’obli-
gation de les mettre en œuvre. Aussi, ils pourront sol-
liciter le paiement de leurs frais auprès de la SCPP, eu
égard aux mesures effectivement prises et aux me-
sures engagées spécifiquement pour l’application des
injonctions qui leur sont faites.

• TGI de Paris (3e ch. 1Re sect. En la forme des référés), 4 décembre
2014 - Société civile des producteurs phonographiques (SCPP) c.
Orange, Free et a. FR

Amélie Blocman
Légipresse

Reprise quasi servile d’une affaire judiciaire
dans un programme de justice-téléréalité
condamnée

Après le juge des référés en début d’année dernière
(voir IRIS 2014-4), le tribunal de grande instance de
Paris s’est à son tour prononcé au fond dans l’af-
faire « Intime conviction ». Ce contentieux est ad-
venu à la suite de la diffusion, sur la chaîne Arte, en
février 2014, d’un programme « transmédias » dé-
nommé « Intime conviction », composé de trois par-
ties : un téléfilm retraçant l’enquête sur la mort de la
femme d’un médecin légiste, le « docteur Villers » ;
une web-série reconstituant sous forme de vidéos le
procès dudit docteur, y compris les délibérés, et une
partie « interactive » permettant aux internautes de
consulter les pièces fictives du dossier d’instruction
et, après chaque audience, de donner en ligne leur
« intime conviction » sur l’accusé. Le docteur Müller,
acquitté en octobre 2013 du meurtre de sa femme
après douze ans de procédure, soutenait que le télé-
film était une reprise de sa vie et de l’affaire en ques-
tion. Il avait obtenu en référé l’interdiction de la dif-
fusion du programme, jugé attentatoire à sa vie pri-
vée (voir IRIS 2014-4). La société de production, qui
contestait la décision d’interdiction prononcée en ré-
féré, a intenté une action au fond. En défense, le doc-
teur demandait 100 000 euros de dommages et inté-
rêts, en réparation du préjudice causé par l’atteinte à
sa vie privée et pour la faute résultant, selon lui, de
l’absence d’indication dans le programme de la déci-
sion définitive de son acquittement.

Le tribunal rappelle, tout d’abord, le principe selon
lequel les faits publiquement évoqués lors d’un pro-
cès public, même s’ils font partie de la sphère pro-
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tégée de la vie privée, deviennent de ce fait légiti-
mement publics et peuvent, au regard des exigences
de l’article 9 du Code civil, et en l’absence de mal-
veillance ou d’atteinte à la dignité, faire à nouveau
l’objet d’une évocation publique sans porter atteinte
aux droits consacrés par ce texte ou par l’article 8
de la Convention européenne des droits de l’homme.
Cependant, lorsqu’aux faits licitement rendus publics,
sont mêlés des éléments issus de l’imagination de
l’auteur de l’œuvre, sans que le lecteur ou le spec-
tateur soit en mesure de pouvoir distinguer ce qui re-
lève de la réalité de ce qui relève de la fiction ou de
la spéculation, ces derniers éléments portent atteinte
au respect dû à sa vie privée puisqu’ils sont présen-
tés comme appartenant à sa réalité. Or en l’espèce,
en raison de très larges emprunts, il est jugé que le
programme litigieux, notamment le téléfilm, n’est pas
une œuvre dont l’auteur aurait nourri son imagina-
tion de plusieurs affaires judiciaires, mais bien une re-
prise quasi servile de l’affaire judiciaire dans laquelle
fut impliquée le docteur Müller, qui a servi de fonde-
ment unique. Or les éléments fictifs qui ont été ra-
joutés au récit (sur ses relations ambiguës avec l’en-
quêtrice, son envie de tuer, son caractère violent, des
éléments insinuant sa culpabilité. . .) sont perçus par
le spectateur comme appartenant à cette réalité de
l’affaire judiciaire, de sorte qu’ils portent atteinte au
droit au respect de la vie privée du docteur. Il en est
de même, pour les mêmes raisons, des 2e et 3e par-
ties du programme, qui empruntent au genre dit de
« téléréalité ».

D’autre part, le tribunal juge que c’est à juste titre que
le docteur inspirant le programme incriminé consi-
dère comme fautifs l’absence d’indication de la dé-
cision définitive d’acquittement dont il a bénéficié,
tout comme le simulacre de son procès, mis en scène
d’une manière qui remet en cause son innocence.
Cette remise en cause de la décision définitive d’ac-
quittement est jugée comme portant atteinte au res-
pect dû à l’autorité de cette décision de justice,
comme à celui qui est dû à l’autorité judiciaire, et
caractérise une incontestable faute au sens de l’ar-
ticle 1382 du Code civil. Cette faute a causé un grave
préjudice à l’intéressé compte tenu, surtout, des qua-
torze années de procédure criminelle qu’il a connues
et du bref laps de temps qui a séparé l’issue de cette
procédure de la diffusion du programme. Le tribunal
condamne donc la société de production à 50 000 eu-
ros de dommages et intérêts en réparation du pré-
judice moral causé par cette diffusion. Il ordonne en
outre l’insertion d’un avertissement au générique de
la première partie du programme en cas d’éventuelles
diffusions futures et interdit de diffuser, sur quelque
support que ce soit, les deuxièmes et troisièmes par-
ties du programme litigieux.

• TGI de Paris (17e ch.), 5 novembre 2014 - Maha Production c/ J.-L.
Muller, Arte France et a. FR

Amélie Blocman
Légipresse

Conditions de la protection d’une émission
de télévision par le droit d’auteur

Par jugement du 10 octobre, le tribunal de grande ins-
tance de Paris a rendu un intéressant jugement rappe-
lant comme il est délicat de faire protéger un concept
d’émission de télévision par le droit d’auteur. En l’es-
pèce, un homme indiquait avoir adressé à une société
de production audiovisuelle deux projets d’émissions,
dont le nom et le résumé avait été déposés auprès
d’une société de copyright en ligne. Ayant découvert
qu’avait été diffusée sur une chaîne de télévision une
émission intitulée « On ne demande qu’à en rire » pro-
duite par ladite société de production, qu’il estimait
contrefaisant ses projets, l’intéressé a assigné la so-
ciété en contrefaçon de ses droits d’auteur, et à titre
subsidiaire en concurrence déloyale. La société dé-
fenderesse contestait que les projets du demandeur
puissent faire l’objet d’une protection au titre du droit
d’auteur, considérant que les caractéristiques reven-
diquées seraient banales. Le tribunal rappelle tout
d’abord le principe selon lequel un projet d’émission
peut constituer une œuvre de l’esprit à deux condi-
tions. Tout d’abord, celui qui invoque la protection au
titre des droits d’auteur doit la décrire avec suffisam-
ment de précision pour permettre d’identifier la créa-
tion en cause (tant en ce qui concerne son déroule-
ment et ses mécanismes que ce qui touche à son as-
pect formel tenant par exemple au décor, au cadrage,
à la bande-son, au code couleur. . .). D’autre part, il
doit démontrer que l’émission résulte de partis pris
créatifs exprimant la personnalité de leur créateur,
qui lui confèrent un caractère original.

Le tribunal se prononce, tout d’abord, sur l’existence
d’émissions antérieures qui seraient, selon la défen-
deresse, fondées sur le même concept que le pre-
mier projet d’émission développé par le demandeur à
l’action, intitulé « Comédiens interprètes », présenté
comme un télé-crochet sur la comédie et l’humour.
Le tribunal retient que les émissions antérieures évo-
quées par la société de production présentent des
différences significatives avec ledit projet d’émission
et ne peuvent faire figure d’antériorité qui ôterait au
projet tout aspect créatif. Le tribunal note ensuite
qu’en matière d’émission de télévision et notamment
de jeux, l’originalité peut résulter de la combinai-
son originale d’éléments connus, et qu’en l’espèce
les éléments du projet d’émission « Comédiens inter-
prètes » constituent une combinaison particulière qui
résulte d’un effort créatif, sans précédent démontré,
lui conférant la protection par le droit d’auteur, ce qui
n’est pas le cas du second projet d’émission « Jeu de
scènes », pour lequel le demandeur échoue à démon-
trer le caractère original. Le tribunal étudie ensuite
si l’émission produite par la défenderesse constitue
une contrefaçon du projet « Comédiens interprètes ».
Il rappelle que la contrefaçon s’apprécie selon les res-
semblances et non d’après les différences, mais que
cependant, lorsque l’originalité de l’œuvre repose,
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comme en l’espèce, sur la combinaison d’éléments
qui en eux-mêmes ne présentent pas d’originalité, il
ne peut y avoir contrefaçon que si l’émission litigieuse
reproduit avec fidélité la combinaison dans tous ses
éléments essentiels. Or, il apparaît en l’occurrence
que si quelques aspects communs (mode de sélec-
tion et de notation des candidats, lieu de tournage au
Moulin rouge, durée de l’émission) se retrouvent dans
l’émission litigieuse et le projet d’émission, leur but,
leur dispositif formel et l’objet de la prestation des
candidats sont nettement distincts, séparant très si-
gnificativement l’émission existante du projet. Ainsi,
l’objet de la prestation des candidats est nettement
différent, de même que la disposition et l’aménage-
ment du plateau de l’émission. Les demandes au titre
de la contrefaçon sont donc rejetées, de même que
les demandes subsidiaires fondées sur la concurrence
déloyale et le parasitisme.

• TGI de Paris (3e ch. 2e sect.), 10 octobre 2014 - Eric A. c/ Sté Tout
sur l’écran Productions FR

Amélie Blocman
Légipresse

Le CSA adopte une nouvelle délibération re-
lative au droit aux brefs extraits de compéti-
tions sportives

Le CSA a, le 1er octobre, adopté une nouvelle déli-
bération réorganisant les modalités de diffusion d’ex-
traits de manifestations sportives. L’article L. 333-7
du Code du sport laisse, en effet, à l’autorité de régu-
lation de l’audiovisuel le soin de « fixer les conditions
de diffusion des brefs extraits (de compétitions spor-
tives) après consultation du Comité national olym-
pique et sportif français et des organisateurs de mani-
festations sportives mentionnés à l’article L. 331-5 ».
Le CSA avait adopté, en janvier 2013, une délibération
fixant les conditions de diffusion de courts extraits
des compétitions sportives et autres événements d’un
grand intérêt pour le public (voir IRIS 2013-3). Mais
plusieurs organisations sportives, contestant cette dé-
libération, avaient introduit un recours en annula-
tion devant le Conseil d’Etat. Le CSA a donc sou-
haité mener une large concertation avec l’ensemble
des acteurs du secteur, laquelle a abouti à l’adop-
tion d’une nouvelle délibération. Celle-ci est marquée
par le souci du Conseil d’assurer un équilibre entre
l’intérêt du public, le respect de la liberté éditoriale
des télévisions et la protection de la valeur des droits
d’exploitation des compétitions sportives, tout en ga-
rantissant les mécanismes de financement des activi-
tés sportives. La délibération reste applicable à l’en-
semble des services de télévision établis en France
et leurs services de télévision de rattrapage. Les ex-
traits diffusés doivent identifier le service détenteur
des droits, qui doit s’afficher pendant au moins cinq

secondes. La principale modification concerne les du-
rées de diffusion. Si la durée maximale des extraits
diffusés demeure une minute trente secondes par
heure d’antenne, le texte fixe quatre restrictions, dont
trois nouvelles. Ainsi, une durée maximale de diffu-
sion de trois minutes par journée de compétition est
prévue, et de trente secondes par rencontre de com-
pétition régulière de sport collectif. En outre, les brefs
extraits ne peuvent couvrir l’intégralité d’une compé-
tition sportive. Enfin, comme le prévoyait déjà la pré-
cédente délibération, la durée des extraits ne doit pas
excéder 25 % de la durée de la compétition si celle-ci
dure moins de six minutes, tout en ne pouvant être
inférieure à 15 secondes. La nouvelle recommanda-
tion modifie, en outre, la définition du type d’émission
pouvant donner lieu à la diffusion de brefs extraits
(journaux télévisés et bulletins d’information régu-
liers ; magazines sportifs pluridisciplinaires et maga-
zines d’information générale, dans les deux cas d’une
périodicité au moins hebdomadaire). Ainsi, contrai-
rement au régime antérieur, les magazines sportifs
consacrés à une discipline unique ne bénéficient plus
du droit de citation. Par ailleurs, afin de promouvoir de
façon accrue des sports moins médiatisés, le Conseil
a fixé une obligation annuelle d’exposition de 24 dis-
ciplines ou pratiques sportives (sport masculin, sport
féminin, handisport). Ces nouvelles dispositions entre-
ront en vigueur le 1er janvier 2015.

• Délibération n◦2014-43 du 1er octobre 2014 relative aux conditions
de diffusion de brefs extraits de compétitions sportives et d’événe-
ments autres que sportifs d’un grand intérêt pour le public, Journal
officiel du 30 octobre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17351 FR

Amélie Blocman
Légipresse

Réforme du soutien à la production docu-
mentaire

Le Centre national du cinéma (CNC) a annoncé une
réforme du COSIP, soutien à la production documen-
taire, qui n’avait pas évolué depuis 2004. Au cours des
dernières années, le CNC a accru fortement son sou-
tien au documentaire, qui se maintient comme le pre-
mier genre audiovisuel soutenu. Cette réforme résulte
d’un travail de concertation mené avec les profession-
nels, entamé mi-2012 après la remise du rapport « Le
documentaire dans tous ses états » au ministre de la
Culture. Ce rapport pointait les menaces pesant sur
la diversité de la création documentaire. Il proposait à
la profession de s’entendre sur une grille de critères
objectifs permettant d’apprécier plus finement les dif-
férents types d’écriture, tout en écartant l’hypothèse
d’une réouverture d’un débat visant à définir le docu-
mentaire de création. Actuellement, le soutien généré
par une œuvre, proportionnel à sa durée, est lié à un
coefficient qui évolue par tranche d’investissement en
numéraire des diffuseurs dans le programme. Or ce
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système a perdu de sa lisibilité et de sa prévisibilité.
En effet, l’évolution « en escalier » du coefficient in-
duit des effets de seuils, qui créent un déséquilibre
entre le montant investi par les diffuseurs et le mon-
tant du soutien généré. En outre, les règles du soutien
actuel ne correspondent plus à l’économie de com-
mandes de séries et de collections documentaires qui
se développe. La réforme substitue une courbe de co-
efficient directement proportionnelle à l’apport en nu-
méraire des diffuseurs au système actuel de coeffi-
cient en escalier, permettant ainsi d’éviter les effets
de seuil. Ce « coefficient de base » pourra être re-
haussé par un jeu de bonifications objectives (résul-
tant de la qualité de l’écriture, du potentiel de déve-
loppement du projet, du temps de montage. . .) visant
à quantifier l’ambition artistique et technique des do-
cumentaires. La réforme vise ainsi à mieux financer
les œuvres les plus ambitieuses et créatives, quelle
que soit leur économie. Elle encourage particulière-
ment le développement des documentaires scienti-
fiques et historiques, qui bénéficieront d’une majo-
ration de 20 % du soutien généré. Elle prévoit éga-
lement de renforcer la transparence du secteur, en
étendant à toutes les œuvres documentaires bénéfi-
ciant d’une subvention du CNC supérieure ou égale à
50 000 euros l’obligation de certification des comptes
de production par un commissaire aux comptes. La ré-
forme vise également à encourager la capacité d’ex-
portation des œuvres sur les marchés internationaux.
Le CNC a, par ailleurs, annoncé qu’il renforcerait sa
vigilance sur le périmètre des programmes qualifiés
de documentaires, notamment par la mise en œuvre
d’une formation spécialisée de la commission du CO-
SIP. La réforme entrera en vigueur le 1er janvier 2015.

Le CNC a également annoncé la mise en place d’un
soutien financier automatique aux éditeurs de vidéo
à la demande (VoD) pour la diffusion en ligne des
œuvres cinématographiques, qui vient compléter le
dispositif des aides à destination de ce secteur. De-
puis 2008, le CNC encourage, en effet, le développe-
ment du marché de la VoD à travers un soutien sé-
lectif à l’exploitation des œuvres cinématographiques
et audiovisuelles en VoD. Ce nouveau soutien auto-
matique concerne tous les modes de commercialisa-
tion de la vidéo à la demande (vidéo locative à l’acte,
téléchargement définitif ou à l’abonnement) mais ne
couvre pas les services de télévision de rattrapage.

• Communiqué de presse du CNC du 13 novembre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17349 FR
• Communiqué de presse du CNC du 1 décembre 2014
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17350 FR

Amélie Blocman
Légipresse

GB-Royaume Uni

Le tribunal d’appel de la concurrence auto-
rise BT à transmettre Sky Sports 1 et 2 sur
sa plateforme à titre de mesure provisoire

Le tribunal d’appel de la concurrence a statué que
British Sky Broadcasting Limited (Sky) doit autoriser
la chaîne sportive de British Telecommunications Plc
(BT), BT Sports, à diffuser les chaînes sportives de
Sky. Le contexte de l’affaire est le suivant : en 2010,
l’Ofcom, autorité britannique de régulation des com-
munications, a décidé de modifier la licence de radio-
diffusion de Sky conformément à l’article 316 de la
loi de 2003 sur les communications, moyennant quoi
Sky était tenue de proposer ses chaînes Sky Sports 1
et 2 à prix de gros sur d’autres plateformes de télévi-
sion - il s’agit de l’obligation d’offre de gros (wholesale
must-offer obligation - WMO) (voir IRIS 2010-5/26).

Toujours en 2010, Sky a fait appel de la décision de
l’Ofcom auprès du tribunal d’appel de la concurrence,
conformément aux règles de ce dernier (SI n◦ 1372
de 2003), afin d’obtenir une mesure provisoire d’ur-
gence. Les parties à l’appel, incluant Sky, BT et l’Of-
com, ont convenu d’une ordonnance de mesures pro-
visoires (Interim Relief Order - IRO). Divers appels ont
été déposés et, pour diverses raisons, l’IRO est restée
applicable beaucoup plus longtemps que prévu, la ré-
solution des appels interjetés par les différents radio-
diffuseurs ayant pris du temps, notamment les appels
interjetés devant la Cour d’appel (voir IRIS 2014-4/17
et IRIS 2013-1/23).

Toutefois, au moment de l’IRO, BT utilisait une plate-
forme appelée Cardinal STB (set-top box - décodeur),
mais en raison des progrès de la technologie, elle a
commencé à utiliser YouView STB. Bien que la plate-
forme YouView disposait de capacités d’accès condi-
tionnel, elle ne permettait pas de décrypter un signal
TNT (télévision numérique terrestre), ce qui permet-
tait aux téléspectateurs de BT utilisant la plateforme
Cardinal de regarder Sky Sports 1 et Sky Sports 2.

Sky pouvait diffuser BT Sports, mais BT n’avait pas
accès à l’offre en gros des chaînes Sky Sports 1 et
2. BT a estimé qu’il s’agissait d’une violation de l’or-
donnance de mesures provisoires, selon laquelle Sky
était tenue de fournir ses deux chaînes sportives à
des plateformes admissibles. L’annexe de l’IRO défi-
nissait une plateforme admissible comme étant « via
la TNT (dans le cas de BT, Virgin et Top Up TV) et via sa
plateforme de câble existante (dans le cas de Virgin),
toutes les parties étant libres de postuler ».

BT avait conclu un accord commercial avec Sky
concernant la mise à disposition de Sky Sports 1 et 2
via IPTV (télévision par protocole internet) aux clients
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utilisant le système Cardinal de BT, car cette situa-
tion n’était pas couverte par l’IRO. En juillet 2013, BT
a cessé de fournir Sky Sports à ses clients via la TNT.
Cependant, ni l’IRO ni l’accord commercial ne couvrait
la mise à disposition de Sky Sports via YouView STB de
BT. Les négociations engagées au sujet de la mise à
disposition de la chaîne YouView ont été rompues, Sky
imposant, comme condition, que BT Sport mette ses
chaînes à la disposition de Sky dans le cadre d’une
offre de gros.

Le 24 mai 2013, BT a déposé plainte auprès de l’Of-
com en vertu de la loi de 1998 sur la concurrence :
selon elle, le fait que Sky exige un accord de récipro-
cité constituait un abus de position dominante, même
si BT avait acquis d’importants droits télévisés pour
le football, en particulier pour la saison 2014/15. L’Of-
com a estimé qu’il n’y avait pas d’urgence à accorder
la réparation demandée par BT ; l’Ofcom a également
annoncé vouloir examiner la WMO de 2010.

En conséquence, BT a demandé au tribunal de la
concurrence, en vertu de l’article 61(a) des règles du
Tribunal, une ordonnance provisoire et, de plus, BT
a invoqué la « liberté de postuler » comme faisant
partie de l’IRO existante. Dans les deux cas, BT es-
timait que la définition de la plateforme admissible
incluait sa plateforme YouView. Il revenait à Sky de
prouver avoir subi un dommage en conséquence d’un
tel changement.

Sky a fait valoir que, pour modifier une condition, BT
devait apporter la preuve d’un changement signifi-
catif de la situation, qui ne pouvait être démontré,
car Sky estimait que BT aspirait à « une seconde
chance », la plateforme YouView étant envisagée au
moment de l’acceptation de l’IRO initiale.

Toutefois, BT a fait valoir qu’elle ne demandait pas la
liberté générale de postuler, mais une liberté spéci-
fique conformément au paragraphe 2 de l’annexe à
l’IRO. Bien qu’il existât une définition convenue des
plateformes admissibles, les modalités envisageaient
de réexaminer la définition d’une telle plateforme. Il
ne s’agissait pas de prendre en compte un change-
ment important des circonstances, mais d’appliquer
la signification évidente de la modalité relative à la li-
berté expresse de postuler. La chaîne YouView de BT
avait été envisagée, elle n’était pas encore dévelop-
pée. Dans le même temps, les améliorations appor-
tées à la technologie basée sur le fil de cuivre ont
rendu possible la radiodiffusion sur une plateforme
IPTV.

Le tribunal a déclaré que les développements techno-
logiques ont rendu l’IRO originale superflue et que BT
ne soit pas s’attendre à utiliser la défunte technologie
Cardinal STB pour accéder aux chaînes Sky Sports. La
compétitivité de BT s’est améliorée par l’acquisition
de nouveaux droits pour le football, mais ses clients
devraient bénéficier de la nouvelle technologie. En
outre, Sky propose ses chaînes sportives sur la plate-
forme Cardinal de BT, suggérant que Sky ne considère

pas BT comme une menace commerciale. Les évolu-
tions commerciales et technologiques vont modifier
la compétitivité relative entre Sky et ses rivaux, et le
régulateur, l’Ofcom, devra examiner ces questions -
plutôt que le tribunal d’appel de la concurrence - pour
statuer sur chaque cas.

Le tribunal a validé la demande de BT de modifier
l’IRO, ce qui signifie que Sky doit maintenant mettre
Sky Sports 1 et 2 à disposition sur la plateforme You-
View de BT. Toutefois, le tribunal a noté que son or-
donnance dépendait du maintien, par BT, de BT Sport
sur la plateforme de Sky.

• British Sky Broadcasting Limited v. Office of Communications and
British Telecommunications PLC and others [2014] CAT 17 (British
Sky Broadcasting Limited c. Office of Communications and British Te-
lecommunications PLC et autres [2014] CAT 17)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17331 EN

Julian Wilkins
Blue Pencil Set

Nouvelles règles sur la promotion des ciga-
rettes électroniques

Les organismes de corégulation britanniques, la Com-
mittee of Advertising Practice (CAP - Commission des
pratiques publicitaires) et la Broadcast Committee
of Advertising Practice (BCAP - Commission des pra-
tiques publicitaires de la radiodiffusion) ont modifié
leurs codes afin de réglementer la promotion des ciga-
rettes électroniques. La première est responsable de
la publicité en général, y compris sur les médias élec-
troniques non radiodiffusés, tels les sites web d’entre-
prise et les messages sur les médias sociaux directe-
ment en rapport avec la fourniture de biens et de ser-
vices ; la seconde couvre les services de télévision dis-
posant d’une licence de l’Ofcom. Auparavant, aucune
restriction spécifique ne s’appliquait à la publicité non
radiodiffusée des cigarettes électroniques. Toutefois,
les cigarettes électroniques ne pouvaient pas, dans la
pratique, faire l’objet de publicités télévisées en rai-
son d’une interdiction générale imposée à la promo-
tion indirecte des produits du tabac. Ce changement
vise à autoriser ces publicités, sous réserve de restric-
tions importantes.

Les deux codes (le Code britannique de la publicité
non radiodiffusée, de la promotion des ventes et de
la promotion directe et le Code britannique de la pu-
blicité radiodiffusée) contiennent désormais un cer-
tain nombre de nouvelles règles. Ces règles prévoient
que les publicités pour les cigarettes électroniques
doivent être socialement responsables, ne doivent
contenir aucun élément susceptible d’être raisonna-
blement associé dans l’esprit du public à une marque
de tabac et ne doivent pas promouvoir ou montrer
l’utilisation d’un produit du tabac d’une manière po-
sitive (cette disposition n’interdit pas la représenta-
tion de produits semblables à des cigarettes). Il doit
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être clairement établi que le produit est une ciga-
rette électronique et non un produit du tabac. Les
publicités ne doivent pas contenir d’allégations mé-
dicales ou de santé, excepté si le produit est auto-
risé par la Medicines and Healthcare Products Regu-
latory Agency (agence de réglementation des pro-
duits médicaux et de santé) ; les cigarettes électro-
niques peuvent être présentées comme une solution
remplaçant le tabac, mais les publicités ne doivent
pas contredire le message selon lequel l’abandon de
l’usage du tabac est la meilleure solution pour la
santé. Il ne doit pas être fait appel à des profession-
nels de la santé pour promouvoir les cigarettes élec-
troniques ; les publicités doivent indiquer clairement
si le produit contient de la nicotine et ne doivent pas
encourager les non-fumeurs à utiliser les cigarettes
électroniques. Elles ne doivent pas être susceptibles
d’attirer particulièrement les personnes de moins de
18 ans et les personnes représentées en train de fu-
mer une cigarette électronique ne doivent pas avoir,
ni sembler avoir, moins de 25 ans. Le code de la pu-
blicité non radiodiffusée précise également qu’aucun
support ne doit être utilisé pour faire la publicité des
cigarettes électroniques si plus de 25 % de son pu-
blic a moins de 18 ans. Le code de la publicité radio-
diffusée interdit que les publicités pour les cigarettes
électroniques soient diffusées pendant ou à proximité
de programmes susceptibles d’intéresser particulière-
ment les téléspectateurs de moins de 18 ans.

Les nouvelles règles sont entrées en vigueur le 10 no-
vembre 20014.

• CAP and BCAP’s Joint Regulatory Statement, New Rules for the Mar-
keting of E-Cigarettes, 10 November 2014 (Déclaration réglementaire
commune du CAP et du BCAP, New Rules for the Marketing of E-
Cigarettes (Nouvelles règles applicables à la promotion des cigarettes
électroniques), 10 novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17330 EN

Tony Prosser
School of Law, Université de Bristol

IE-Irlande

L’animateur d’une émission de radio enfreint
le Code de la radiodiffusion en exprimant son
avis au sujet du référendum sur l’ouverture
du mariage aux personnes de même sexe

Le Broadcasting Authority of Ireland’s compliance
committee (Comité de conformité de l’Autorité irlan-
daise de la radiodiffusion) a estimé que la station de
radio Newstalk 106-108 avait enfreint le Code de la
radiodiffusion de l’Autorité irlandaise de la radiodif-
fusion lorsque l’un de ses animateurs avait déclaré
qu’il voterait en faveur de l’ouverture du mariage aux
personnes de même sexe à l’occasion du futur réfé-
rendum en Irlande. Cette décision faisait suite à la

plainte dont avait été saisie la Broadcasting Autho-
rity of Ireland (Autorité irlandaise de la radiodiffusion
- BAI) au sujet d’un contenu de dix minutes consacré à
la prochaine Gay Pride de Dublin, diffusé au cours de
l’émission matinale Newstalk Breakfast (une plainte
similaire déposée à l’encontre du radiodiffuseur pu-
blic irlandais a récemment été confirmée par la BAI,
voir IRIS 2014-8/27).

Le contenu en question était un débat entre l’anima-
teur et ses deux invités sur les célébrations de la Gay
Pride de Dublin, la manière dont les festivités de la
communauté gay avaient changé en Irlande, les expé-
riences personnelles des invités et « les possibles évo-
lutions de la législation irlandaise en faveur de l’ouver-
ture du mariage aux personnes de même sexe ». Au
cours du programme, l’animateur avait déclaré que, à
l’occasion du référendum à venir, il voterait en faveur
de l’ouverture du mariage aux personnes de même
sexe et avait exprimé son impatience à pouvoir aller
voter en ce sens.

En vertu de l’article 48 de la loi relative à la radio-
diffusion de 2009, les auditeurs peuvent déposer une
plainte auprès de la BAI lorsqu’ils estiment qu’un ra-
diodiffuseur a enfreint le Code de la radiodiffusion.
L’auteur de la plainte soutenait en effet qu’il y avait
eu violation des articles 4.21 et 4.22 du Code de
la BAI sur l’équité, l’objectivité et l’impartialité dans
les programmes d’information et les actualités (voir
IRIS 2013-5/32). Ces dispositions prévoient en effet
que (a) les présentateurs de programmes d’informa-
tion et d’actualités ne doivent pas exprimer leurs
propres opinions sur des questions qui font l’objet de
controverses et de débats publics et (b) les présen-
tateurs d’un programme d’actualités ne doivent pas
donner leur avis sur des questions qui font l’objet de
controverses ou de débats publics, « de manière à
ne préconiser aucune position partisane au détriment
d’une autre ».

L’auteur de la plainte affirmait que le présentateur de
l’émission de radio « a déclaré que dans le cadre d’un
référendum il voterait en faveur d’une modification de
la législation irlandaise visant à autoriser le mariage
aux personnes de même sexe » et que « le présenta-
teur a, sans même répondre à une question qui lui au-
rait été posée, tout simplement déclaré qu’il était im-
patient de pouvoir aller voter sans plus tarder ». Le ra-
diodiffuseur reconnaissait que le présentateur « a ex-
primé sa préférence en matière de vote » mais soute-
nait que « dans le contexte général du programme et
malgré l’absence d’opinions contraires, ces éléments
ne constituaient pas pour autant une infraction au
Code de la BAI.

Le Comité de conformité de la BAI a tout d’abord ob-
servé que certaines parties du programme en ques-
tion n’étaient pas des « bulletins d’information et
d’actualités », mais que le débat sur la modification
de la législation visant à l’ouverture du mariage aux
personnes de même sexe constituait bel et bien un
« contenu d’information et d’actualités », dans la me-
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sure où il s’agissait d’une « question faisant l’objet
d’un débat public en cours ». C’est à ce titre que le Co-
mité de conformité de la BAI a indiqué que, en vertu
de l’article 4.22 du Code de la BAI, le présentateur
d’un programme d’actualités « ne doit pas exprimer
ses propres opinions sur des questions qui font l’objet
d’une controverse ou d’un débat public en cours, « de
manière à ne préconiser aucune position partisane au
détriment d’une autre ».

Le Comité de conformité de la BAI a conclu que la
déclaration du présentateur selon laquelle, à l’occa-
sion du prochain référendum, il voterait en faveur de
l’ouverture du mariage aux personnes de même sexe,
ainsi que son impatience à vouloir aller voter sans
plus tarder, constituait une « déclaration partisane ex-
primé par le présentateur d’un programme d’informa-
tion et d’actualités sur une question faisant l’objet
d’un débat public en cours » et portait par conséquent
violation de l’article 4.22 du Code de la BAI.
• Broadcasting Authority of Ireland, Broadcast Complaint Decisions,
November 2014, p. 4 (Autorité irlandaise de la radiodiffusion, Déci-
sions rendues au sujet de plaintes déposées en matière de radiodif-
fusion, novembre 2014, page 4)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17335 EN

Ronan Ó Fathaigh
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Nouvelle loi sur l’accès à l’information

Après 12 mois de débats au Parlement, la nouvelle loi
de 2014 sur l’accès à l’information est entrée en vi-
gueur en Irlande le 14 octobre 2014. Ce texte de 91
pages abroge la loi de 1997 sur l’accès à l’informa-
tion (voir IRIS 1997-10/13) et la loi de 2003 qui l’avait
modifiée (voir IRIS 2003-9/28). En outre, le ministre ir-
landais des dépenses publiques a pris un arrêté minis-
tériel en vertu de la loi de 2014, fixant les nouveaux
frais qui seront facturés pour les demandes d’accès à
l’information à partir d’octobre 2014.

La réforme la plus importante de la loi de 2014 est
que, au lieu d’énumérer les organismes spécifiques
soumis à la loi sur l’accès à l’information, la loi s’étend
désormais à tous les « organismes publics », sous ré-
serve de dérogations. La loi prévoit une définition gé-
nérique des « organismes publics », qui couvre tous
les ministères, les organismes créés par la loi ou le
gouvernement, les universités publiques et tous les
organismes visés par la législation précédente. En
outre, tout organisme public créé par le gouverne-
ment ou par la loi sera à l’avenir automatiquement
soumis à la loi sur l’accès à l’information.

On notera en particulier que la loi sur l’accès à l’infor-
mation s’étend désormais à de nombreux nouveaux
organismes qui n’étaient pas couverts par la précé-
dente loi. Ces nouveaux organismes comprennent les

sociétés dont le gouvernement détient la majorité des
actions, les filiales de ces sociétés, les forces de po-
lice, la banque centrale et l’agence de gestion de la
richesse nationale (organisme gouvernemental déte-
nant d’importants actifs bancaires). Les organismes
désormais couverts par la loi sur l’accès à l’informa-
tion, mais qui ne l’étaient pas auparavant, bénéficient
d’une période de six mois avant d’être soumis à la
nouvelle loi. La loi prévoit aussi que le ministre peut
étendre la loi à des organismes non publics, en parti-
culier aux sociétés qui reçoivent des fonds du gouver-
nement. Toutefois, la loi exonère un certain nombre
d’organismes publics du respect de la loi sur l’accès à
l’information, y compris la plupart des organismes na-
tionaux commerciaux (par exemple, bus, trains, four-
nisseurs de services publics) et certains services de
police et de défense.

Il est important de noter que, eu égard aux documents
gouvernementaux, la loi de 2014 réduit la période au
cours de laquelle certains documents du gouverne-
ment sont exemptés des demandes d’accès à l’infor-
mation de dix à cinq ans (annulant une modification
apportée par la loi de 2003). La loi contient aussi un
certain nombre de dérogations concernant les dos-
siers des organismes publics, y compris les dossiers
qui sont commercialement sensibles et ceux qui pour-
raient « vraisemblablement nuire » à la sécurité, à la
défense ou aux relations internationales.

Enfin, à la suite d’un arrêté ministériel pris en vertu de
la loi de 2003, un régime de frais plus élevés a été in-
troduit en 2003 : frais de 15 EUR pour toute demande
d’accès à l’information, frais de 70 EUR pour tout exa-
men interne d’une demande, et frais de 150 EUR pour
tout appel au commissaire à l’information. Ainsi, sous
le régime des frais de 2003, le total des frais pour faire
valoir une demande d’accès à l’information s’élevait à
240 EUR. Le nouvel arrêté ministériel pris en vertu de
la loi de 2014 a considérablement réduit ces frais, en
supprimant ceux pour le dépôt de demande et en ré-
duisant ceux pour l’examen interne et l’appel auprès
de la commission de l’information passés, respective-
ment, à 30 et à 50 EUR. Autrement dit, faire valoir
une demande d’accès à l’information auprès du com-
missaire à l’information coûtera désormais 80 EUR. En
outre, l’arrêté ministériel plafonne les montants que
les organismes publics peuvent facturer au titre de
frais de recherche, de récupération et de copie.

• Freedom of Information Act 2014, No. 30 of 2014, 14 October 2014
(Loi sur l’accès à l’information de 2014, n◦30 de 2014, 14 octobre
2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17332 EN
• Freedom of Information Act 2014 (Fees) Regulations, S.I. No.
484/2014, 28 October 2014 (Dispositions réglementaires de la loi sur
l’accès à l’information de 2014 (frais), S.I. n◦ 484/2014, 28 octobre
2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17333 EN
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• Freedom of Information Bill 2013 Explanatory Memorandum (Projet
de loi sur l’accès à l’information de 2013 - Notes explicatives)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17334 EN

Ronan Ó Fathaigh
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

LT-Lituanie

La Lituanie interdit la publicité dans les pro-
grammes de LRT

Le 1er janvier 2015, la loi modifiant la loi sur la radio
et la télévision nationales de Lituanie (le radiodiffu-
seur de service public LRT) est entrée en vigueur. Cet
amendement avait été adopté par le Seimas (le Parle-
ment lituanien) le 23 décembre 2013.

La loi modifiée dispose que la publicité est interdite
dans tous les programmes de LRT, sauf dans les cas
où LRT est tenu de diffuser une communication com-
merciale dans le cadre d’une obligation contractuelle
relative à l’acquisition ou à la commercialisation des
droits de diffusion d’événements internationaux. En
outre, en vertu des modifications qui seront bientôt
appliquées, les programmes diffusés par la radio et la
télévision LRT ne seront pas non plus parrainés. Tou-
tefois, il convient de noter que l’interdiction n’est pas
absolue, puisque la loi modifiée prévoit des excep-
tions autorisant le parrainage. Elles concernent des
événements et/ou des émissions culturelles et spor-
tives destinées à promouvoir des activités et initia-
tives culturelles, sportives, sociales ou éducatives.

La loi prévoit que LRT sera financé grâce à une alloca-
tion accordée par le budget de l’Etat, mais aussi par le
revenu obtenu dans le cadre de la commercialisation
des émissions de radio et de télévision, des annonces
de parrainage et de l’édition, ainsi que par les revenus
tirés des activités commerciales et économiques.

L’amendement détermine que le montant annuel du
financement accordé par le budget de l’Etat à LRT
sera composé de 1,5 % des revenus réels obtenus
l’année précédente par l’impôt sur le revenu et de 1,3
% des recettes de l’accise, comme il est précisé plus
loin dans la loi du 8 mai 2014 modifiant la loi sur la
radio et la télévision nationales de Lituanie.

Le montant du financement qui sera alloué à LRT à
partir du budget de l’Etat pour 2015 est estimé à ap-
proximativement 29 964 666 EUR et sera basé sur les
revenus du budget de l’Etat perçus en 2012 de l’impôt
sur le revenu et des recettes de l’accise.

Pour les années suivantes, les allocations de finance-
ment de LRT ne devront pas être inférieures à ce mon-
tant, calculé à la base de tous les revenus entrés dans

le budget de l’Etat en 2012 grâce à l’impôt sur le re-
venu des particuliers et les recettes de l’accise.

Il est attendu que la loi modifiée permettra d’assu-
rer à long terme un financement stable et adéquat
du radiodiffuseur de service public, qui, pendant long-
temps, a été l’un des radiodiffuseurs les moins finan-
cés en Europe.

• Lietuvos Respublikos Lietuvos nacionalinio radijo ir televizijos
įstatymo 6, 7, 15 straipsnių pakeitimo ir papildymo įstatymas (Loi
du 23 décembre 2013 modifiant la loi sur la radio et la télévision na-
tionales de Lituanie)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17312 LT
• Lietuvos Respublikos Lietuvos nacionalinio radijo ir televizijos
įstatymo 6, 7, 15 straipsnių pakeitimo ir papildymo įstatymo Nr. XII-
736 3 straipsnio pakeitimo įstatymas (Loi du 8 mai 2014 modifiant la
loi sur la radio et la télévision nationales de Lituanie)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17313 LT

Jurgita Iešmantaitė
Commission de la radio et de la télévision de Lituanie

LU-Luxembourg

Le régulateur inflige un blâme à RTL pour
avoir enfreint les dispositions applicables à
la protection des mineurs lors de sa couver-
ture de la guerre en Syrie

Le 5 novembre 2014, l’Autorité luxembourgeoise in-
dépendante de l’audiovisuel (ALIA), instituée par la
législation luxembourgeoise en août 2013, a rendu
sa seconde décision qui s’inscrit dans la catégorie
des « décisions à publier » (voir IRIS 2013-10/32).
Dans sa première décision publiée en février 2014,
l’ALIA avait rejeté une demande dont elle avait été
saisie par un nouveau radiodiffuseur radiophonique
luxembourgeois (voir IRIS 2014-7/27). Cette nouvelle
décision porte sur un programme télévisuel diffusé
en Belgique. La plainte, dont avait initialement été
saisie l’autorité belge de régulation de l’audiovisuel,
le Conseil supérieur de l’audiovisuel, a été transfé-
rée au régulateur luxembourgeois, compétent pour
connaître de l’affaire. Conformément à la Directive
Services de médias audiovisuels (article 2 de la Direc-
tive SMAV), cette compétence territoriale revient au
pays dans lequel est établi le radiodiffuseur concerné.
Le programme en question avait été diffusé sur RTL
TVi, dont le titulaire de la licence est la société RTL
Belux, établie au Luxembourg.

Cette plainte visait spécifiquement l’émission « In-
dices », diffusée le 30 avril 2014 à 20 heures 30, qui
était consacrée au départ de jeunes islamistes pour
combattre en Syrie. L’émission comportait à ce titre
des images d’une très grande violence, parmi les-
quelles des scènes d’exécutions de masse, des dé-
capitations, des personnes crucifiées, des scènes de
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torture et d’autres humiliations. Les images avaient
été en partie floutées par des moyens techniques et
l’émission avait été classée interdite aux « moins de
12 ans ». L’auteur de la plainte soutenait toutefois que
ces séquences étaient préjudiciables aux mineurs, y
compris ceux de plus de 12 ans, et que le radiodiffu-
seur avait donc enfreint les dispositions applicables à
la protection des mineurs.

L’ALIA a examiné si la diffusion de l’émission au cours
de la soirée était contraire à l’article 27ter (2) de
la loi luxembourgeoise relative aux médias électro-
niques (ci-après la LME), qui interdit la diffusion de
programmes « susceptibles de nuire à l’épanouisse-
ment physique, mental ou moral des mineurs, sauf s’il
est assuré, par le choix de l’heure de l’émission ou par
toute mesure technique, que les mineurs se trouvant
dans le champ de diffusion ne sont normalement pas
susceptibles de voir ou d’entendre ces émissions » ;
ce libellé s’inspire fidèlement de l’article 27 de la Di-
rective SMAV. L’ALIA, après avoir auditionné l’auteur
de la plainte en septembre 2014, a estimé que le
contenu du programme avait dépassé les limites de
ce qui est autorisé aux termes des dispositions de l’ar-
ticle 27ter de la LME. Elle a par ailleurs précisé que la
classification « interdit aux moins de 12 ans » était in-
adaptée pour un programme qui comporte à maintes
reprises des images extrêmement violentes. L’ALIA a
par conséquent conclu que le programme n’était pas
davantage adapté aux mineurs de plus de 12 ans. Elle
a en outre souligné que d’un point de vue éditorial,
rien ne justifiait la diffusion de ces images, contraire-
ment à ce que soutenait le radiodiffuseur, qui estimait
que ces images étaient indispensables à la couverture
journalistique du sujet.

Dans sa décision, l’ALIA a conclu que RTL Belux avait
enfreint la disposition relative à la protection des mi-
neurs pour avoir diffusé l’émission dans une plage ho-
raire particulière et pour avoir classé ce programme
dans la catégorie « interdit aux moins de 12 ans ».
L’ALIA a par conséquent infligé une sanction au ra-
diodiffuseur, sous la forme d’un blâme, c’est-à-dire la
première d’une série de sanctions envisageables en la
matière, parmi lesquelles figurent le blâme, la publi-
cation d’un avis, l’amende, la suspension temporaire
de diffusion et le retrait de la licence, comme le pré-
voit l’article 35sexies de la LEM.

Il convient d’apprécier ce litige dans le cadre de pré-
cédentes discussions relatives à l’approche réglemen-
taire applicable aux radiodiffuseurs télévisuels éta-
blis au Luxembourg et dont les téléspectateurs sont
pour l’essentiel issus d’autres Etats membres, prin-
cipalement du Benelux. A ce titre, le Gouvernement
luxembourgeois élabore actuellement un nouveau rè-
glement grand-ducal relatif à la classification des pro-
grammes, qui sera applicable aussi bien aux services
de médias audiovisuels linéaires que non linéaires.

• Décision n◦ 12/2014 du 5 novembre 2014 du Conseil d’adminis-
tration de l’Autorité luxembourgeoise indépendante de l’audiovisuel
concernant une plainte déposée par XXX à l’encontre du service de
télévision RTL TVi
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17336 FR

Mark D. Cole & Jenny Metzdorf
Université du Luxembourg

MK-"l’ex République Yougoslave De Macédoine"

Modifications de la loi sur les marchés pu-
blics

Les dernières modifications apportées à la loi sur les
marchés publics ( Çàêîíîò çà jàâíè íàáàâêè ), qui sont,
à la fin de l’année 2014, en deuxième lecture devant
le Parlement, permettent aux institutions étatiques et
publiques de faire de la publicité dans les médias,
sans nécessairement passer par un appel d’offres pu-
blic visant à garantir la concurrence sur les marchés
des médias et de la publicité. Les amendements à l’ar-
ticle 2 de la loi sur les marchés publics élargissent les
exceptions existantes de recours aux marchés publics
pour les soi-disant « domaines de publicité politique »,
permettant au gouvernement, ainsi qu’à d’autres ins-
titutions et agences étatiques et publiques, d’utiliser
les fonds publics et étatiques afin de promouvoir leurs
activités dans les médias.

La publicité politique est devenue l’une des compo-
santes les plus importantes du marché de la publi-
cité dans les dernières années. Il ressort des rapports
annuels de l’Agence pour les médias audiovisuels
que, selon le critère du temps de publicité acheté,
le gouvernement central était le premier annonceur
en 2013. En ce qui concerne les fonds investis dans
la publicité, celui-ci était en deuxième position avec
près de 4,99 % du marché total de la publicité, qui
comprend six chaînes de télévision diffusées en clair.
Le plus grand annonceur pour l’année 2013 (une so-
ciété commerciale internationale) représentait 5,40 %
du marché de la publicité télévisée. L’autre entité po-
litique qui était présente sur ce marché et qui était
dans les cinq premiers annonceurs, était le parti poli-
tique au pouvoir VMRO-DPMNE avec une participation
de 2,84 % sur le marché global de la publicité du sec-
teur de radiodiffusion de télévision.

Il ressort de ces données que la catégorie publicité
politique est remarquablement présente sur le mar-
ché, avec 7,83 %, parce que le gouvernement cen-
tral et le parti politique au pouvoir VMRO-DPMNE ont
conclu des contrats avec les radiodiffuseurs à accès
libre pour un budget de 25 millions d’euros. En re-
vanche, il n’y a aucune information publique concer-
nant les montants que les autres ministères, agences
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d’Etat et institutions locales ont consacrés à des acti-
vités d’autopromotion dans les médias. Le taux élevé
de publicité faite par le gouvernement a également
été noté par la Commission européenne dans son rap-
port d’avancement national pour 2014 comme l’un
des principaux facteurs affectant la liberté des mé-
dias dans le pays. Le rapport a conclu que son état de
détérioration ne cesse de s’amplifier en raison de l’in-
fluence que le gouvernement exerce sur les médias
à travers la publicité financée par l’Etat, une forme
indirecte de contrôle sur les médias.

L’Association des journalistes s’inquiète de l’absence
potentielle de transparence et de concurrence loyale
au cas où les institutions de l’Etat seraient autorisées
à choisir par elles-mêmes leur cocontractant média-
tique. A son avis, une telle situation pourrait davan-
tage aggraver la situation de la liberté des médias.
Selon l’indice de liberté de la presse de Reporters sans
frontières, l’Etat de Macédoine est à la 123e position,
qui est l’un des classements les plus bas en Europe.

• Çàêîíîò çà jàâíè íàáàâêè (Modifications de la loi sur les mar-
chés publics)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17314 MK
• EU Country’s Progress Report for 2014 (Rapport d’avancement des
Etats membres de l’UE pour 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17315 EN
• Press release of the Macedonian Association of Journalists, 7 No-
vember 2014 (Communiqué de presse de l’Association macédo-
nienne des journalistes, 7 novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17316 EN

Borce Manevski
Consultant indépendant des médias

MT-Malte

Document de consultation relatif au Code de
la radiodiffusion en matière de protection
des mineurs

L’Autorité maltaise de la radiodiffusion a publié un
document de consultation visant à apporter des mo-
difications au Code de la radiodiffusion en matière
de protection des mineurs. Le Code, dans sa forme
actuelle, a pour défaut de se concentrer principale-
ment sur la protection des mineurs dans le cadre de
la publicité, au détriment des autres aspects de la
protection des mineurs dans le secteur de la radio-
diffusion (voir IRIS 2010-7/29). Le Code actuellement
en vigueur n’aborde par ailleurs pas la question de la
participation des mineurs à diverses émissions. Ainsi,
dans la mesure où le champ d’application du Code est
en cours d’extension, l’Autorité de la radiodiffusion a
proposé dans son document de consultation de mo-
difier le libellé du code comme suit : « Code relatif à
la protection, au bien-être et à l’épanouissement des
mineurs sur les médias radiodiffusés ».

Les nouvelles dispositions proposées pour le nouveau
code englobent les dispositions relatives au dévelop-
pement d’une société épanouie grâce à des valeurs
positives, à la lutte contre la violence et à la promotion
de la diversité et de l’élimination de toutes formes de
stéréotypes. Le nouveau Code imposera aux radiodif-
fuseurs d’avoir une personne responsable de la classi-
fication des programmes. Les programmes contenant
des scènes de violence gratuite ou tout autre contenu
strictement destiné aux adultes ne devraient faire
l’objet d’aucune forme de publicité. La publicité pour
un programme peut être diffusée au cours de la jour-
née, sous réserve d’une classification spécifique pour
chaque épisode. La catégorie « mineurs » concerne
toujours les moins de 16 ans.

Lorsque des mineurs apparaissent dans un pro-
gramme, le radiodiffuseur doit obtenir l’autorisation
des parents ou des tuteurs pour toute prise de vue
destinée à des actualités, des micros-trottoirs et à des
interviews. Les mineurs qui, en raison de divers cri-
tères tels que leur âge, ne sont pas autorisés à uti-
liser les médias sociaux, ne peuvent pas davantage
être montrés en train de le faire ou y être encouragés.
Le présentateur d’un programme est par ailleurs tenu
d’informer les auditeurs et les téléspectateurs sur les
conditions d’utilisation des médias sociaux.

Aucun contenu dont l’objectif premier repose sur l’ex-
citation ou la stimulation sexuelles ne peut être dif-
fusé dans des programmes destinés aux mineurs, ni
avant 21 heures. Lorsque des restrictions légales sont
applicables pour empêcher l’identification d’une per-
sonne, le radiodiffuseur est particulièrement tenu de
veiller à ce qu’aucune information ne permette l’iden-
tification de mineurs qui sont ou pourraient être vic-
times, témoins, prévenus ou auteurs d’une infraction
sexuelle relevant des juridictions civiles ou pénales.
Pour ce faire, il convient d’éviter de rendre compte
de toute information susceptible d’être liée, par inad-
vertance ou de toute autre manière indirecte, à des
éléments d’information provenant d’autres sources
susceptibles d’indiquer que l’infraction en question
concerne une affaire d’inceste.

En ce qui concerne la participation des mineurs dans
des programmes à caractère politique, les mineurs ne
peuvent y être représentés en gros plan ou être in-
terrogés et ainsi reconnus à chaque fois qu’une sé-
quence filmée est destinée à faire la promotion de
partis politiques. Il convient que les mineurs n’ap-
paraissent ou ne participent pas à des programmes
consacrés à des partis politiques. Enfin, les mineurs
ne peuvent figurer dans aucune publicité d’un parti
politique.

Les émissions consacrées aux phénomènes paranor-
maux ne peuvent pas être diffusées entre 6 heures et
21 heures. Cette interdiction s’applique à l’exorcisme
et aux pratiques occultes et ne concerne ni les té-
léfilms, films ou comédies. En outre, les mineurs ne
sont pas autorisés à participer, directement ou indi-
rectement, à des émissions fondées sur la chance ou
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les jeux de hasard ou tout autre programme en rap-
port avec des gains obtenus par un heureux hasard
ou par chance. A l’exception des téléfilms et fictions,
les comportements antisociaux ne devraient pas être
diffusés. Aucune violence ne doit figurer dans les pro-
grammes destinés aux enfants et tout comportement
délictuel doit y être décrit comme un acte intolérable.
Les scènes de cruauté ou de maltraitance envers les
animaux peuvent uniquement être diffusées si elles
constituent une part essentielle de l’intrigue ou si
elles ont pour but de sensibiliser davantage le public
à prendre soin des animaux.

Enfin, les présentateurs ne doivent recourir à au-
cun cliché en matière de langage ou de contenu. Ils
ne doivent pas davantage s’exprimer de cette ma-
nière, ni faire part de leurs préjugés. Les invités d’une
émission doivent être recadrés si leurs points de vue
constituent des préjugés. Les réalisateurs devraient
solliciter un public et des invités variés, et des deux
sexes, aussi bien maltais qu’étrangers, qui appar-
tiennent à différents groupes ethniques.

• Malta Broadcasting Authority, Consultation Document on the Code
for the Protection of Minors in Broadcasting, 2014 (Autorité maltaise
de la radiodiffusion, Document de consultation sur le Code relatif à la
protection des mineurs en matière de radiodiffusion, 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17365 EN MT

Kevin Aquilina
Section de droit des médias, des communications et

de la technologie, Faculté de droit, Université de
Malte

NL-Pays-Bas

Un artiste néerlandais se voit ordonner de
retirer une vidéo diffusée sur YouTube dans
laquelle il profère des menaces à l’encontre
d’une personnalité politique

Le 7 novembre 2014, le tribunal d’instance de La Haye
a déclaré l’artiste néerlandais Honzy coupable d’avoir
proféré des menaces de mort à l’encontre du politi-
cien Geert Wilders par l’intermédiaire d’un clip vidéo.
Le tribunal a condamné l’artiste à une peine de prison
avec sursis et lui a notamment ordonné de retirer la
vidéo en question de son compte YouTube.

Ce clip vidéo, qui avait été publié sur le compte You-
Tube de l’artiste, mettait en scène un acteur portant
une perruque blonde qui était traîné hors de son bu-
reau par deux hommes cagoulés. Les deux hommes
couvraient la tête de l’acteur avec un sac, le met-
taient à genoux et lui posaient un revolver sur la
tempe. Les parties à l’affaire ont convenu que l’acteur
du clip vidéo se voulait être une imitation de Geert
Wilders. Pendant les dernières secondes du clip vidéo,

l’écran devenait noir et l’on entendait retentir un coup
de feu. Dans les paroles de sa chanson, l’artiste met-
tait en garde Wilders sur les conséquences de ses dis-
cours politiques sur les musulmans et l’islam.

L’avocat de l’artiste a plaidé l’acquittement en invo-
quant la liberté d’expression et en soutenant que le
clip vidéo en question n’était rien d’autre qu’une pa-
rodie et une imitation ridicule de Wilders. Le tribunal
a estimé qu’il ne faisait aucun doute que la combinai-
son du clip vidéo et de la chanson de rap constituait
une menace à l’encontre de Wilders et que ce dernier
pouvait donc légitimement craindre pour sa vie.

Le tribunal a par ailleurs indiqué que le clip vidéo ne
contribuait en rien au débat public. Il a au contraire
estimé qu’il visait davantage à empêcher Wilders
d’exprimer son point de vue et de contribuer au débat
public. L’artiste a par conséquent enfreint l’une des
règles fondamentales d’une société démocratique, à
savoir le droit à la liberté d’expression. Le tribunal
a poursuivi en déclarant que les paroles indiquaient
clairement que Wilders pouvait craindre pour sa sé-
curité, compte tenu des autres menaces dont il avait
déjà fait l’objet par le passé. En proférant ces me-
naces de mort, l’artiste avait donc porté atteinte au
droit de Wilders au respect de sa vie privée.

Le tribunal a conclu au bien-fondé des conditions par-
ticulières préconisées par le ministère public pour or-
donner à l’artiste de retirer la vidéo litigieuse de son
compte YouTube et ne plus la mettre en ligne. Si l’ar-
tiste persiste à mettre ce clip vidéo à la disposition du
public, il continuera à être déclaré coupable de me-
naces à l’encontre de Wilders et pourra à nouveau
faire l’objet de poursuites. L’accusé a par ailleurs été
condamné à une peine de prison avec sursis et de tra-
vaux d’intérêt général.

• Rechtbank Den Haag, 7 November 2014,
ECLI :NL :RBDHA :2014 :13583 (Tribunal d’instance de La Haye, 7
novembre 2014, ECLI :NL :RBDHA :2014 :13583)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17337 NL

Emilie Kannekens
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Le régulateur de la radiodiffusion inflige une
amende de 160 000 EUR à Disney pour avoir
dépassé le plafond de temps publicitaire au-
torisé

Le 18 Novembre 2014, le Commissariaat voor de Me-
dia (Autorité néerlandaise des médias - CvdM) a in-
fligé une amende de 160 000 EUR à TV10 BV (Disney)
pour avoir dépassé le plafond de temps publicitaire
autorisé sur la chaîne commerciale Disney XD.

En vertu de l’article 3.8 de la loi néerlandaise relative
à la publicité (Mediawet 2008), la durée maximale de
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publicité ou de programmes de téléachat diffusés sur
une chaîne de télévision est fixée à 12 minutes par
heure. Disney avait dépassé ce plafond à plusieurs re-
prises en diffusant jusqu’à 15 minutes 59 secondes de
publicité par heure au cours des mois de novembre
et décembre 2013. Disney reconnaissait ces dépas-
sements mais soutenait qu’ils n’étaient ni délibérés,
ni motivés par des considérations commerciales et a
par ailleurs déclaré que la sanction infligée était éton-
namment élevée, dans la mesure où les infractions en
question n’étaient pas structurelles et qu’elles étaient
uniquement la conséquence d’erreurs involontaires.

Le CvdM a estimé qu’il s’agissait là d’infractions parti-
culièrement graves, du fait que ces publicités avaient
été diffusées au cours de programmes de télévision
destinés aux enfants et que cette publicité excessive
pouvait avoir des conséquences sur les enfants. La
protection des mineurs est en effet l’une des prin-
cipales priorités du CvdM. Ce dernier a par ailleurs
rappelé que les mineurs constituent un groupe vul-
nérable de la population, dont la protection incombe
à une instance de contrôle indépendante telle que
le CvdM. Par conséquent, le CvdM a infligé à Disney
une sanction parmi les plus élevées de la catégorie
en question.

Le montant maximum d’une amende administrative
pour cette catégorie est fixé à 225 000 EUR. Lorsqu’il
s’est prononcé sur le montant de l’amende, le CvdM
a tenu compte des mesures prises par Disney pour
remédier à cette infraction. L’absence d’un avertisse-
ment préalable adressé à Disney n’a pas été considé-
rée comme un motif suffisant pour réduire le montant
de l’amende.

• Sanctiebeschikking van het Commissariaat voor de Media betref-
fende een overtreding van artikel 3.8 eerste lid, van de Mediawet
2008 door TV 10 op het programmakanaal Disney XD, 18 novem-
ber 2014, 626148/635635 (Décision relative à la sanction infligée par
l’Autorité néerlandaise des médias pour la violation du premier ali-
néa de l’article 3.8 de la loi relative aux médias de 2008 par la chaîne
TV10 de Disney XD, 18 novembre 2014, 626148/635635)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17338 NL

Emilie Kannekens
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Le ministre néerlandais prolonge la durée du
système de redevance applicable aux copies
à usage privé en réponse à la décision ren-
due par la Cour de justice de l’Union euro-
péenne

Le 10 avril 2014, la Cour de justice de l’Union euro-
péenne a estimé que, dans l’affaire Stichting Thuisko-
pie, l’article 5(2)(b) de la directive sur le droit d’au-
teur ne pouvait s’appliquer aux copies à usage privé
réalisées à partir de sources illicites (voir IRIS 2014-
6/4). L’article 5(2)(b) permet en effet aux Etats

membres de prévoir une exception pour les copies
à usage privé, sous réserve que les titulaires des
droits concernés perçoivent une compensation équi-
table. Aux Pays-Bas, la redevance pour copie à usage
privé s’appliquait aussi bien aux copies réalisées à
partir de sources licites que de sources illicites. Dans
la mesure où ce système n’était manifestement pas
conforme au droit de l’Union européenne, le ministre
néerlandais de la Justice a proposé d’abaisser ce pla-
fond de 30 % afin de conserver le système en place.

En vertu de la directive relative au droit d’auteur,
chaque Etat membre peut prévoir une exception en
matière de copie à usage privé, sous réserve que les
titulaires des droits en question perçoivent une com-
pensation équitable pour la copie ainsi réalisée. La lé-
gislation néerlandaise prévoit cette exception et, à ce
titre, l’achat de certains dispositifs permettant la co-
pie est soumis à une redevance dont le consomma-
teur doit s’acquitter et qui est ensuite reversée aux
titulaires des droits concernés. Le ministre de la Jus-
tice a chargé l’organisme Stichting Thuiskopie d’as-
surer l’administration du système de copies à usage
privé. En réponse à l’avis rendu par la Cour de justice
de l’Union européenne, le ministre de la Justice a de-
mandé à Stichting Thuiskopie de lui établir un rapport
sur une nouvelle méthode de calcul de la redevance
qui serait uniquement basée sur les copies à usage
privé réalisées à partir de sources licites. Ce rapport,
remis le 7 octobre 2014, préconisait d’abaisser la re-
devance de 30 % et proposait en outre d’englober
les liseuses électroniques (e-readers) dans la liste des
dispositifs permettant la copie.

Le 28 octobre 2014, le ministre a, sur la base de cet
avis, décidé de prolonger le régime de redevance ap-
plicable aux copies à usage privé pour trois années
supplémentaires. Il a en outre souscrit à la recom-
mandation de Stichting Thuiskopie d’abaisser la rede-
vance de 30 %. Ce choix ne repose pas uniquement
sur la nouvelle méthode de calcul, mais également
sur le fait que moins de fraudes en la matière ont été
constatées et par conséquent, moins de demandes de
compensation.

Le ministre a précisé dans une note explicative que
ces nouveaux montants sont conformes au droit de
l’Union européenne, dans la mesure où la Cour de
justice de l’Union européenne a déclaré qu’il revenait
aux Etats membres de déterminer le montant de cette
compensation équitable. Près de 30 000 000 EUR de
redevance devraient ainsi être collectés pour l’année
à venir. Le ministre estime que ce montant est simi-
laire à celui des autres pays.
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• Besluit van 28 oktober 2014, houdende wijziging van het Besluit
van 23 oktober 2012 tot aanwijzing van de voorwerpen, bedoeld in
artikel 16c van de Auteurswet, en tot vaststelling van nadere regels
over de hoogte en de verschuldigdheid van de vergoeding, bedoeld
in artikel 16c van de Auteurswet (Décision du 28 octobre 2014 por-
tant modification du décret du 23 octobre 2012 visant à désigner les
objets qui relèvent de l’article 16c de la loi relative au droit d’auteur
et à définir des règles précises sur le montant et sur l’exigibilité de
l’indemnité prévue à l’article 16c de la loi relative au droit d’auteur)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17366 NL

Saba K. Sluiter
Institut du droit de l’information (IViR), Université

d’Amsterdam

Publication par le secrétaire d’Etat à l’Edu-
cation, à la Culture et aux Sciences d’un pro-
jet pour l’avenir de la radiodiffusion néerlan-
daise de service public

Le 13 octobre 2014, le secrétaire d’Etat à l’Education,
à la Culture et aux Sciences a adressé une lettre de 25
pages à la Chambre des représentants afin de rendre
compte du projet ministériel visant à renforcer le sys-
tème de radiodiffusion néerlandaise de service public.
En effet, depuis 2013, la radiodiffusion de service pu-
blic a fait l’objet d’importantes coupes budgétaires
qui vont se traduire par un certain nombre de fusions ;
les radiodiffuseurs publics passeront ainsi de 21 à huit
d’ici à 2016. Le secrétaire d’Etat estime que le radio-
diffuseur public doit produire des programmes télévi-
suels plus innovants et caractéristiques pour conser-
ver sa place dans un paysage médiatique en pleine
mutation.

Dans sa lettre, le secrétaire d’Etat s’interroge sur la
nécessité même d’un système de radiodiffusion pu-
blique au Pays-Bas. Le secteur néerlandais de la ra-
diodiffusion s’est en effet diversifié du fait de la nu-
mérisation, de la globalisation et de la convergence.
Le secrétaire d’Etat conclut toutefois qu’il existe un
besoin croissant d’avoir un radiodiffuseur de service
public qui puisse garantir l’indépendance et la fiabi-
lité de ses sources d’information. Il importe que le
nouveau système de radiodiffusion publique soit une
plateforme qui produise des téléfilms ou programmes
éducatifs de qualité, dont le contenu est le reflet de
la diversité culturelle des Pays-Bas, et qui offre des
actualités dignes de confiance, tout en faisant preuve
d’innovation.

Le Gouvernement souhaite ainsi mettre un terme au
monopole dont jouissent les radiodiffuseurs publics en
matière de production de programmes télévisuels. Le
projet vise en effet à imposer aux radiodiffuseurs de
céder 50 % de leur budget total de programmes à
des tiers. Les producteurs et les institutions sociales
et culturelles pourraient de cette manière bénéficier
d’un accès direct à la radiodiffusion de service public,
ce qui stimulera d’autant la créativité et la concur-
rence. Afin de parvenir à cet objectif, le Gouverne-

ment devra supprimer un certain nombre de garan-
ties prévues par la loi néerlandaise relative aux mé-
dias. Par ailleurs, diverses tâches, pour l’heure répar-
ties entre les radiodiffuseurs publics, relèveront de la
compétence d’un seul et même radiodiffuseur de ser-
vice public néerlandais, qui bénéficiera en outre de
l’ensemble des recettes et des droits attachés aux
productions télévisuelles.

Le secrétaire d’Etat précisera en 2015 les modifica-
tions qui seront nécessaires. Le projet sera ensuite
examiné par la Chambre des représentants. Le secré-
taire d’Etat a également indiqué que l’ensemble des
mesures devront être prises avant le 1er janvier 2016.

• (Lettre du secrétaire d’Etat Dekker (Education, Culture et Sciences)
à la Chambre des représentants au sujet de l’avenir de la radiodiffu-
sion de service public (Brief van staatssecretaris Dekker (OCW) aan
de Tweede Kamer over de toekomst van het publieke mediabestel))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17339 NL
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Rapport de l’Autorité néerlandaise des mé-
dias sur les répercussions des nouvelles dis-
positions néerlandaises applicables à l’obli-
gation de diffusion

Le 12 novembre 2014, le Commissariaat voor de Me-
dia (Autorité néerlandaise des médias - CvdM) a pu-
blié le Mediamonitor, son rapport annuel d’étude sur
les médias néerlandais (pour les précédents rapports,
voir IRIS 2011-5/35 et IRIS 2006-1/33). Ce rapport, qui
examine le paysage médiatique néerlandais, accorde
cette année une attention toute particulière à la diver-
sité dans le secteur télévisuel, afin d’évaluer les nou-
velles dispositions néerlandaises applicables à l’obli-
gation de diffusion.

Une nouvelle loi mise en œuvre depuis le 1er janvier
2014 a apporté des modifications aux dispositions ap-
plicables à l’obligation de diffusion (voir IRIS 2013-
7/22). Les précédentes dispositions prévoyaient que
des groupes de consommateurs (programmaraden)
donnent leur avis sur les chaînes que les câblodis-
tributeurs pourraient inclure dans leurs offres. Doré-
navant, les consommateurs ne seront plus en me-
sure d’exercer cette influence directe sur les offres de
chaînes proposées.

Depuis le 1er janvier 2014, les câblodistributeurs qui
desservent plus de 100 000 foyers doivent proposer
dans leurs offres un nombre minimum de chaînes.
Les câblodistributeurs qui fournissent la télévision nu-
mérique doivent proposer au moins 30 chaînes, alors
que les fournisseurs analogiques sont quant à eux te-
nus d’en proposer au minimum 15. Ces offres doivent
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comporter sept chaînes diffusées par les radiodiffu-
seurs publics néerlandais et belge, ainsi que par un
radiodiffuseur public régional.

Afin d’apprécier les répercussions de la mise en œuvre
de ces nouvelles dispositions applicables à l’obliga-
tion de diffusion, le rapport examine les bouquets de
chaînes auxquels les consommateurs peuvent s’abon-
ner. L’offre de base se compose en moyenne de 12
types de chaînes différents. Cette diversité de chaînes
peut être accrue par l’ajout d’un bouquet supplémen-
taire de chaînes, comme l’ont déjà fait 45 % des
foyers abonnés. Les câblodistributeurs proposent glo-
balement les mêmes bouquets de chaînes, comme ils
le faisaient en 2011, lorsque les précédentes disposi-
tions étaient en vigueur. La diversité de chaînes a ce-
pendant légèrement diminué ; la plupart des bouquets
ne proposent désormais plus qu’un faible nombre de
chaînes et de thématiques. Les fournisseurs offrent
toutefois davantage de chaînes que le nombre mini-
mum qui leur est imposé et la plupart d’entre eux en
proposent bien plus encore. Le rapport préconise en
outre qu’il est indispensable au cours des prochaines
années de réaliser des études plus approfondies sur
ce point.

De plus, le Mediamonitor se concentre davantage sur
la satisfaction des consommateurs. En moyenne, ces
derniers indiquent qu’ils sont particulièrement satis-
faits de leur abonnement télévisuel et 78 % d’entre
eux indiquent qu’aucune chaîne ne leur manque.
Le rapport montre également que selon une ana-
lyse de régression, l’ajout d’un type supplémentaire
de chaînes au bouquet ne contribue pas à davan-
tage de satisfaction des consommateurs. En effet, les
consommateurs eux-mêmes déclarent qu’ils se sou-
cient peu de l’ajout de nouvelles chaînes ou d’un type
supplémentaire de chaînes.

Ainsi, selon ce rapport, la modification du régime ju-
ridique n’a pas constitué un grand changement pour
ce qui est des chaînes proposées aux consommateurs
et ces derniers sont particulièrement satisfaits des
chaînes dont ils disposent.

• Commissariaat voor de Media, Mediamonitor : mediabedrijven en
mediamarkten 2013-2014, oktober 2014 (Autorité néerlandaise des
médias, Mediamonitor : sociétés de médias et marchés 2013-2014,
octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17340 NL
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RO-Roumanie

Décision du gouvernement sur le finance-
ment de TVR à l’étranger

Le 29 octobre 2014, le gouvernement roumain a
adopté la décision n◦955/2014 (« la décision ») rela-
tive aux procédures, aux limites et à la définition des
catégories de dépenses susceptibles de faire l’objet
de versements anticipés de fonds publics en faveur du
radiodiffuseur public, la télévision roumaine « TVR ».
L’objectif de la mesure est de stimuler la production et
la diffusion à l’étranger de programmes de télévision
en langue roumaine, ainsi que la collaboration de TVR
à la production et à la diffusion des chaînes de télévi-
sion étrangères. La décision a été publiée au Journal
officiel de la Roumanie n◦806 (partie I) le 5 novembre
2014. Elle a été adoptée peu de temps après la dé-
cision du Conseil d’administration de TVR du 27 oc-
tobre 2014 concernant l’établissement d’une branche
de celle-ci dans la République de Moldavie, parlant
majoritairement la langue roumaine (voir IRIS 2013-
10/36, IRIS 2014-1/38, IRIS 2014-4/25).

La décision adoptée par le gouvernement établit les
catégories de dépenses pour lesquelles les avances
accordées peuvent être financées jusqu’à 100% par
les fonds publics. Ces catégories de dépenses sont :
les frais de personnel, les coûts de production et de
communication, les frais de déplacement et d’héber-
gement, les droits d’auteur et les droits voisins, les
services, l’aménagement et l’exploitation de la pro-
duction et de la diffusion des chaînes de télévision à
l’étranger, la fourniture de l’inventaire de biens im-
meubles, les dépenses pour les services et les four-
nitures, la location de locaux et d’équipements, les
études et la recherche, les conseils d’experts et les
actions pour la promotion des chaînes de télévision à
l’étranger.

Les règlements doivent être effectués sous forme
de versements mensuels estimés sur la base de
coûts prévisionnels, à l’exception des dépenses des-
tinées à la location de locaux et d’équipements, qui
doivent faire l’objet de versements trimestriels. Le
premier versement sera accordé lors de la signature
du contrat, tandis que les prochains seront basés sur
les pièces justificatives de chaque paiement précé-
dent.

La décision du gouvernement s’applique à la fois à la
« Filiale de la télévision roumaine » (Kishinev Studio
- LLC) dans la République de Moldavie, une société
contrôlée par TVR, et aux programmes et projets édi-
toriaux destinés à la diffusion à l’étranger. Elle a enfin
pour objectif d’encourager la coopération contrôlée
de TVR à la production et à la diffusion des chaînes
de télévision étrangères.
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La branche de TVR en Moldavie dirigera des activi-
tés de radiodiffusion, de télévision, de publicité, de
cinéma et des productions vidéo, ainsi que la pro-
duction et la diffusion de programmes. Son activité
sera gérée de manière indépendante et son statut
juridique sera celui d’une personne morale de droit
privé ayant un patrimoine distinct et un but lucratif.

TVR a repris ses activités de radiodiffusion dans la Ré-
publique de Moldavie le 1er décembre 2013 (la Jour-
née nationale de la Roumanie). Elle a lancé une pro-
grammation spéciale dans le pays, après la résolution
amiable des questions juridiques existantes entre les
deux parties le 12 septembre 2013, une résolution qui
s’était traduite par la signature d’un accord de règle-
ment à l’amiable de la requête n◦36398/08 déposée
par TVR contre la Moldavie devant la Cour européenne
des droits de l’homme le 1er août 2008. La raison
d’être de cette plainte se trouve dans l’attribution par
l’ancienne majorité communiste dans la République
de Moldavie de la fréquence utilisée par TVR à une
chaîne de télévision moldave.

• Hotărârea nr. 955/2014 privind stabilirea categoriilor de cheltuieli,
a procedurilor şi limitelor în care se pot efectua plăţi în avans din fon-
duri publice de către Societatea Română de Televiziune pentru pro-
ducerea şi difuzarea emisiunilor de televiziune în străinătate în limba
română, cât şi pentru amenajarea spaţiilor de producţie şi emisie ale
posturilor de televiziune din străinătate controlate de Societatea Ro-
mână de Televiziune (Décision n◦955/2014 du 29 octobre 2014, Jour-
nal officiel de Roumanie n◦806 (partie I) du 5 novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17359 RO
• Comunicat de presă - TVR 31.10.2014 (Communiqué de presse de
TVR du 31 octobre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17317 RO
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RU-Fédération De Russie

Nouvelle loi pour contrecarrer le piratage en
ligne

Le 24 novembre 2014, le Président de la Fédération
russe a promulgué une loi modifiant le droit de pro-
cédure civile et le droit de l’information. La nouvelle
loi introduit un certain nombre de mesures visant à
renforcer la capacité des titulaires de droits de faire
cesser la distribution de contenu illégal sur internet.

Plus particulièrement, elle précise que l’article 10 (re-
latif à la diffusion ou la mise à disposition d’informa-
tion) de la loi fédérale « sur l’information, les technolo-
gies de l’information et la protection de l’information »
(voir également IRIS 2014-6/31) va inclure l’obligation
pour tous les propriétaires de sites d’y publier leurs
noms, coordonnées et adresses, ainsi qu’une adresse
e-mail et un formulaire de dépôt de plainte en ligne.

Ces données et le formulaire électronique sont cen-
sés multiplier les moyens dont disposent les ayant-
droits pour soumettre des plaintes aux propriétaires
des sites web. Un nouvel article 15-7 de la même loi
fédérale prévoit la liste des renseignements que le ti-
tulaire des droits doit soumettre afin de voir les in-
formations illégales retirées du site. A moins que le
propriétaire du site dispose d’une preuve que la pu-
blication de l’information (de l’œuvre) sur le site soit
conforme à la loi en matière de droit d’auteur, il doit
la retirer dans les 24 heures qui suivent la réception
de la plainte.

Une autre innovation importante dans la loi est l’ex-
tension des procédures de blocage de contenu, intro-
duites en 2013 pour les œuvres audiovisuelles (voir
IRIS 2013-8/33), à toutes les œuvres protégées en
ligne à l’exception des photographies et les œuvres
similaires. Un ayant-droit, après avoir obtenu la déci-
sion du tribunal municipal de Moscou, peut soumettre
une demande à l’autorité de surveillance, le Roskom-
nadzor (voir IRIS 2012-8/36), d’ordonner le blocage du
contenu illégal sur internet. Dans les trois jours ou-
vrables qui suivent, ledit organe doit en alerter l’hé-
bergeur du site au contenu illégal. Celui-ci dispose
d’un jour ouvrable pour informer le propriétaire du site
sur l’avertissement et la demande de l’autorité de sur-
veillance de bloquer l’accès à l’information illégale. Si
ni l’hébergeur, ni le propriétaire du site ne réagissent
correctement à la notification dans les délais prévus,
le Roskomnadzor peut exiger des fournisseurs d’ac-
cès internet de bloquer le nom de domaine du site au
contenu illégal.

Un nouvel article 15-6 est introduit dans la loi fédé-
rale « sur l’information, les technologies de l’informa-
tion et la protection de l’information » ; il aborde la
question des sites web sur lesquels les violations du
droit d’auteur se font de façon régulière. Dès l’obten-
tion de la décision du tribunal municipal de Moscou à
cet égard, le Roskomnadzor ordonne aux fournisseurs
d’accès internet de bloquer, dans un délai d’un jour
ouvrable, l’accès au site illégal de manière définitive.
L’autorité va aussi officiellement publier en ligne un
registre de ces sites bloqués.

Des changements pertinents concernant toutes les
œuvres protégées (à l’exception des photographies),
ont été ajoutés au Code de procédure civile de la Fé-
dération de Russie. Ils comprennent un élargissement
des compétences du tribunal municipal de Moscou sur
ces questions, ainsi que des procédures pour l’utilisa-
tion de mesures d’injonction dans les affaires de pro-
tection d’un spectre plus large de droits de propriété
intellectuelle en ligne.

La loi entrera en vigueur le 1er mai 2015.
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• Î âíåñåíèè èçìåíåíèé â Ôåäåðàëüíûé çàêîí " Îá èí-
ôîðìàöèè , èíôîðìàöèîííûõ òåõíîëîãèÿõ è î çàùèòå èí-
ôîðìàöèè " è Ãðàæäàíñêèé ïðîöåññóàëüíûé êîäåêñ Ðîñ-
ñèéñêîé Ôåäåðàöèè (Loi fédérale de la Fédération de Russie du
24 novembre 2014 # 364-FZ « sur les amendements à la loi fédérale
de la Fédération de Russie « sur l’information, les technologies de l’in-
formation et la protection de l’information » et le Code de procédure
civile de la Fédération de Russie »)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17341 RU

Andrei Richter
Faculté de journalisme, université d’Etat de Moscou

TR-Turquie

La Cour constitutionnelle annule les récentes
modifications apportées à la loi relative à
l’internet

Le 2 octobre 2014, la Cour constitutionnelle turque
(CC) a estimé que les amendements à la loi relative
à l’internet, à savoir la loi n◦5651 (voir IRIS 2007-
7/32), qui ont été adoptés le 10 septembre 2014,
sont inconstitutionnels et doivent donc être annulés
(pour d’autres décisions récentes de la CC sur la li-
berté d’expression et l’internet voir IRIS 2014-7/33 et
IRIS 2014-6/35).

Les amendements controversés, qui ont été adoptés
dans le cadre d’un projet de loi omnibus, ont intro-
duit des changements fondamentaux concernant le
flux de données sur internet. Ces modifications habi-
litaient la Telekomünikasyon İletişim Başkanlığı (l’au-
torité turque de régulation des télécommunications -
TIB), à bloquer les sites web rapidement et sans re-
courir à une ordonnance du tribunal, ainsi qu’à re-
cueillir et conserver les données des utilisateurs d’in-
ternet.

L’ancienne version de la loi exigeait de la TIB qu’elle
adresse une demande à un tribunal au plus tard 24
heures suivant le blocage d’un site web afin d’obtenir
une décision de justice avec un ordre exécutif dans les
48 heures. Cette procédure a été conservée, mais les
modifications ont étendu les pouvoirs de la TIB en for-
mulant d’autres motifs d’y recourir. De plus, elles ont
autorisé son chef à ordonner le blocage d’un site en
quatre heures, dans l’hypothèse où il s’agit de « pro-
téger la sécurité nationale et l’ordre public, ainsi que
pour prévenir un crime ». En outre, avant les modi-
fications, l’autorité avait des pouvoirs limités en ma-
tière de collecte de données concernant le trafic inter-
net et l’identification des utilisateurs, parce qu’elle ne
pouvait demander ces informations aux fournisseurs
d’accès internet (FAI) qu’après l’obtention d’une or-
donnance du tribunal ou dans le cadre d’une enquête
criminelle. Cependant, après les amendements, le ré-
gulateur a été autorisé à stocker des données sur le
trafic internet. En outre, une ordonnance du tribunal

n’a été jugée nécessaire que lorsque l’autorité de ré-
gulation envoie des données particulières à une insti-
tution publique qui les demande. Enfin, les amende-
ments ont diminué la durée maximale dont disposent
les FAI pour se conformer aux ordonnances de blocage
du régulateur à seulement quatre heures.

C’est dans ce contexte que le Parti républicain popu-
laire (CHP), le principal parti d’opposition en Turquie,
a déposé devant la CC un recours en annulation des
amendements litigieux, après leur entrée en vigueur
le 11 septembre 2014. Dans sa décision du 2 octobre
2014, la CC a estimé que les modifications de la loi
élargissant les pouvoirs du régulateur turc, quand il
s’agit de bloquer des sites web pour protéger la sécu-
rité nationale et l’ordre public, ou pour la prévention
des crimes, et lui donnant le droit de collecter et de
stocker des données sur le trafic internet, étaient in-
constitutionnelles et devaient donc être annulées. En
revanche, la diminution du temps maximum accordé
aux FAI pour se conformer à l’ordonnance de blocage
de la TIB à seulement quatre heures a été déclarée
constitutionnelle.

• 2 Ekim 2014 PerG, embe Günü Saat 09.30’da Yapılan Mahkeme To-
plantısında GörüG, ülen Dosyalar ve Sonuçları (Résumé de la décision
de la Cour constitutionnelle turque (la décision motivée n’est pas en-
core publiée))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17318 TR
• İnternet Ortamında Yapılan Yayınların Düzenlenmesi ve Bu Yaynlar
Yoluyla İşlenen Suçlarla Mücadele Edilmesi Hakkında Kanun (Amen-
dements à la loi sur l’internet (loi n◦5651))
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17319 TR

Zeynep Oya Usal
Faculté de droit Koç, Istanbul

AL-Albanie

Bataille judiciaire autour d’un appel d’offres
pour les réseaux numériques du radiodiffu-
seur public

Le 13 octobre 2014, une ordonnance a été publiée
dans le Bulletin des marchés publics proclamant que
la société Rohde & Schwarz était l’unique gagnante
d’un appel d’offres portant sur la construction des ré-
seaux numériques du radiodiffuseur public RTSH.

Le 12 avril 2013, le ministère de l’Innovation et des
Technologies de l’information et de la communication
avait lancé un appel d’offres intitulé « Pour le finan-
cement, la conception, la fourniture, l’installation, la
formation et le transfert d’un réseau DVB-T2 pour la
République d’Albanie ». Cet appel d’offres ministériel
visait à sélectionner une entreprise chargée de mettre
en place les réseaux numériques requis pour que le
radiodiffuseur public Radio Televizioni Shqiptar (RTSH)
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puisse passer de la diffusion analogique à la diffu-
sion numérique. L’appel d’offres a été lancé malgré
les protestations de l’opposition, qui considérait inop-
portun d’entreprendre des projets d’une telle ampleur
en période pré-électorale.

Quatre entreprises ont répondu à l’appel d’offres et le
ministère a proclamé les deux vainqueurs le 17 juin
2013 : Rohde & Schwarz et Ericsson AB. Selon le mi-
nistère, les deux vainqueurs avaient initialement ex-
primé leur volonté de mener à bien le contrat, mais
en juillet 2013, la société Rohde & Schwarz a envoyé
des courriels au ministère pour se plaindre de la pro-
cédure. Après lui avoir demandé sans résultat de cla-
rifier sa position, le ministère a décidé d’exclure la so-
ciété Rohde & Schwarz de l’adjudication. Le 15 août
2013, à la suite de son exclusion, la société a dé-
posé plainte auprès du tribunal d’instance de Tirana,
qui a rejeté la plainte quatre jours plus tard. Dans ce
contexte et face à une rotation imminente du pouvoir
après les élections générales de juin 2013, le ministre
a annulé toute la procédure d’appel d’offres. Après
quoi le ministère a proclamé deux autres soumission-
naires comme vainqueurs de l’appel d’offres.

Par la suite, Rohde & Schwarz a déposé une autre
plainte, contestant à la fois l’annulation de l’appel
d’offres et la proclamation des deux nouveaux ga-
gnants, plainte à laquelle le tribunal de Tirana a fait
droit le 9 décembre 2013. Le tribunal a jugé illégale
la décision du ministre de proclamer les deux soumis-
sionnaires gagnants de l’appel d’offre et, par consé-
quent, il a également abrogé la décision d’annulation
des procédures d’appel d’offres prise en août 2013.

Le ministère, qui, fin 2013, est devenu le ministère de
l’Administration publique et de l’Innovation, a fait ap-
pel de la décision du tribunal. Le 18 juin 2014, la Cour
d’appel a établi que l’affaire devait être transférée à la
Cour administrative d’appel, car elle relève de sa juri-
diction. A ce stade, le ministère a décidé de retirer sa
requête en appel. Le 15 septembre 2014, la Cour ad-
ministrative d’appel a rendu sa décision jugeant l’af-
faire close, et un mois plus tard, l’ordonnance procla-
mant la société Rohde & Schwarz comme seule ga-
gnante de l’appel d’offres était publié dans le Bulletin
des marchés publics.

A la suite de toutes ces procédures, la décision finale
du ministère a été remise en cause par l’autre soumis-
sionnaire, la société Ericsson AB, qui considère que la-
dite décision n’est pas conforme à la Constitution de
la République d’Albanie. Le 5 décembre 2014, la Cour
constitutionnelle a décidé de rejeter sa plainte. Dans
sa décision, la Cour constitutionnelle établit que la so-
ciété Ericsson AB tente de faire annuler une décision
du tribunal résultant d’une procédure à laquelle l’en-
treprise n’était pas partie prenante et que, par consé-
quent, elle n’est pas habilitée à faire appel de cette
décision. Par ailleurs, le tribunal considère que la so-
ciété n’ayant pas épuisé tous les autres recours judi-
ciaires, elle ne saurait, à ce stade, saisir la Cour consti-
tutionnelle.

• - (Jugement (N◦12316) du Tribunal de première instance à Tirana
www.gjykatatirana.gov.al)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17772 SQ
• - (Jugement (N◦2712) de la Cour d’Appel de Tirana)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17773 SQ
• - (Jugement (N◦3407) du Tribunal Administratif supérieur)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17774 SQ
• - (Jugement de la Cour Constitutionnelle)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17775 SQ

Ilda Londo
Coordinatrice de la recherche à l’Institut albanais des

médias

Le Parlement procède à l’élection de cinq
membres du Conseil de direction du radiodif-
fuseur public

Lors d’une séance plénière qui s’est tenue le 4 dé-
cembre 2014, le Parlement a élu cinq membres du
Conseil de direction du radiodiffuseur public Radio Te-
levizioni SHqiptar (RTSH). Les nouveaux membres du
Conseil ont été élus par les députés de la majorité au
pouvoir, car les députés de l’opposition continuaient
à boycotter toutes les activités parlementaires. Par
conséquent, le processus de présélection au sein de
la Commission parlementaire sur les médias a éga-
lement été mené par les seuls députés représentant
la majorité, les appels adressés à l’opposition pour
qu’elle vienne au Parlement et débloque la situation
étant restés lettre morte. Les mandats de tous les
membres du Conseil de direction de RTSH ont expiré
il y a plus d’un an, certains mandats étant même
invalides depuis déjà deux ans. A l’instar de l’Au-
torité des médias audiovisuels (AMA), les membres
du Parlement représentant la majorité ont déclaré
que les cinq membres restants du Conseil de direc-
tion de RTSH pouvaient être présélectionnés par les
députés de l’opposition à leur retour au sein de la
Commission. Cependant, les députés de l’opposition
contestent l’élection des membres du Conseil de di-
rection du radiodiffuseur public RTSH, qui s’est dérou-
lée sans leur présence ni leur accord, en affirmant que
ce processus est contraire aux procédures légales.

Conformément à l’article 93-94 de la loi n◦ 97/2013
sur les médias audiovisuels en République d’Albanie,
le Conseil de direction est composé d’un président et
de dix membres. Les candidatures proposées, issus de
diverses associations et organisations, sont ensuite
examinées une par une par les membres de la Com-
mission parlementaire sur les médias, les députés de
l’opposition et de la majorité intervenant tour à tour
dans le processus de sélection, de façon à préserver
un équilibre politique lorsqu’ils ne parviennent pas à
se mettre d’accord.

L’élection des nouveaux membres du Conseil de
direction a également été contestée par le vice-
président du Parlement et président du Parti de
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l’Union des droits de l’homme, qui a déclaré qu’il était
inacceptable qu’un organisme comme le Conseil de
direction, censé représenter les intérêts de tous les ci-
toyens albanais au sein du radiodiffuseur public, n’ait
aucun représentant des minorités ethniques. Le Pre-
mier ministre a répliqué qu’une telle exigence existait
dans l’ancienne loi sur la radio et la télévision, mais
qu’elle avait été supprimée lors de la rédaction de la
loi actuelle sur les médias audiovisuels.

Après l’élection des cinq membres du Conseil de di-
rection, la majorité au pouvoir a annoncé que le scru-
tin visant à élire le président du Conseil de direction
de RTSH allait démarrer sous peu. Conformément à
l’article 95 de la loi 97/2013 sur les médias audio-
visuels en République d’Albanie, le président est élu
au plus tard dix jours après l’élection des membres
du Conseil de direction. La Commission parlemen-
taire sur les médias présélectionne quatre candidats
au siège de président et les membres du Parlement
représentant l’opposition au sein de la Commission
doivent éliminer deux des quatre candidats présélec-
tionnés ; les deux candidats restants sont ensuite élus
à la majorité simple au Parlement.

• Act no. 97/2013 “On Audiovisual Media in the Republic of Albania”
(Loi n◦ 97/2013 « sur les médias audiovisuels en république d’Alba-
nie »)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17031 EN
• Kuvendi mblidhet në seancë plenare [ 04 Dhjetor, 2014 ] (Rapport
sur la séance plénière du Parlement du 4 décembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17776 SQ

Ilda Londo
Coordinatrice de la recherche à l’Institut albanais des

médias

CZ-République Tchèque

Révision de la loi sur le droit d’auteur

Le 23 octobre 2014, le Parlement de la République
tchèque a approuvé une révision de la loi sur le
droit d’auteur visant mettre la République tchèque en
conformité avec ses obligations en tant que membre
de l’Union européenne. La révision porte notam-
ment sur l’extension de la durée de protection des
droits de propriété des artistes sur leurs prestations
artistiques enregistrées sur des supports audio et
les droits de propriété des producteurs de phono-
grammes sur leurs enregistrements. Par ailleurs, les
nouvelles dispositions prévoient l’introduction de me-
sures connexes appropriées en faveur des artistes in-
terprètes ou exécutants (rémunération annuelle sup-
plémentaire, droit de retrait d’un contrat et droit à une
rémunération) et l’instauration d’une méthode de cal-
cul de la durée de propriété des droits musicaux. La

révision de la loi sur le droit d’auteur introduit éga-
lement une définition des œuvres orphelines et ins-
taure la reconnaissance mutuelle du statut desdites
œuvres, ainsi que des règles pour la recherche de
leurs ayants droit, des règles relatives à l’expiration
du statut des œuvres orphelines et une licence légale
pour l’utilisation des œuvres orphelines (et de leurs
enregistrements). Les droits de propriété des inter-
prètes durent 50 ans à compter de la création de l’in-
terprétation. Si toutefois, au cours de cette période,
un enregistrement de l’interprétation - autre qu’un en-
registrement sonore - a été publié ou communiqué de
façon légale au public, les droits de l’artiste interprète
expirent 50 ans après le jour de la première publica-
tion ou communication licite au public d’un tel enre-
gistrement. Si au cours des 50 ans suivant la création
d’une interprétation, un enregistrement sonore de la-
dite interprétation a été publié ou communiqué de fa-
çon licite au public, les droits de l’artiste-interprète
sur cette interprétation expirent 70 ans après le jour
de la première publication ou communication licite au
public de cet enregistrement.

La nouvelle loi définit les règles concernant cer-
taines utilisations des œuvres orphelines. Les œuvres
sous forme de livres, de magazines, de journaux ou
d’autres documents, de même que les œuvres ciné-
matographiques ou audiovisuelles peuvent être des
œuvres orphelines. Pour atteindre les objectifs liés à
des missions d’intérêt public, les œuvres orphelines
peuvent être reproduites à des fins de numérisation,
de mise à disposition sur internet, d’indexation, de ca-
talogage, de préservation ou de restauration, dans la
mesure où les œuvres orphelines font partie des col-
lections ou des archives des utilisateurs.

En vue de réaliser les objectifs liés à sa mission d’in-
térêt public, le radiodiffuseur public peut reproduire à
des fins de numérisation, de mise à disposition sur in-
ternet, de catalogage, de préservation ou de restau-
ration, des œuvres orphelines qui se trouvaient déjà
dans ses archives avant le 31 décembre 2002.
• Zákon č.228 /2014 Sb., kterým se mění zákon č.121/2000 Sb., o
právu autorském, o právech souvisejících s právem autorským a o
změně některých zákonů (autorský zákon), ve znění pozdějších před-
pisů (Loi n◦ 228/2014 portant modification de la loi sur le droit d’au-
teur)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17777 CS

Jan Fučík
Česká televize, Prague

LV-Lettonie

Révision de la loi lettone relative aux médias
électroniques

Le 23 octobre 2014, la Saeima (Parlement letton),
a adopté une révision de la loi relative aux médias
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électroniques portant sur les exigences linguistiques
en matière de programmes radiophoniques et sur le
renforcement des pouvoirs de l’autorité nationale de
régulation, le Conseil national des médias électro-
niques.

En ce qui concerne la langue des émissions de ra-
dio, les nouvelles dispositions prévoient que désor-
mais, les stations de radio pourront choisir de diffuser
leurs programmes en letton ou en langue étrangère.
Si le programme est diffusé en langue étrangère, la
traduction n’est pas nécessaire, ce qui, en un sens,
est plus libéral qu’auparavant. Avant cette révision, la
plupart des programmes de radio étaient tenus d’as-
surer un certain quota d’émissions en langue lettone
afin d’avoir accès aux fréquences requises. Cepen-
dant, de nombreux programmes ciblant un public rus-
sophone n’intégraient des séquences en letton que de
façon purement formelle (par exemple, la nuit durant
les émissions musicales). Les nouvelles dispositions
visent à supprimer ce type de situation et à renforcer
la sécurité juridique. Si un programme est en letton,
les émissions en langues étrangères au sein de ce pro-
gramme devront être traduites.

Ces modifications risquent d’avoir un impact négatif
sur les stations de radio qui diffusent actuellement la
plupart de leurs émissions en langue étrangère alors
que leur concept de programmation prévoit que plus
de 50 % des émissions doivent être en letton. Les
règles transitoires liées à la révision prévoient que
pour ces stations, l’intégralité des programmes doit
être en letton. Les stations dont le quota d’émissions
en letton est inférieur à 50 % en vertu du leur concept
de programmation devront choisir si elles continuent
en letton ou en langue étrangère. Le choix devra être
fait au plus tard le 31 décembre 2015, les nouvelles
dispositions entreront en vigueur le 1er janvier 2016.

Autre nouveauté, au moins 90 % des émissions d’un
programme radio devront être autoproduites (c’est-
à-dire ne pas provenir d’un autre programme radio),
à l’exception de la musique, de la publicité et du
radio-achat. Cette disposition vise à remédier à la
situation existante où de nombreuses émissions en
langues étrangères (notamment en russe) diffusées
par les radios lettonnes ne sont en fait pas préparées
en Lettonie, mais achetées à des stations de radio
russes et diffusées après quelques modifications mi-
nimes (par exemple, insertion de publicité lettonne,
etc.). Les nouvelles dispositions prévoient également
que l’intégration d’émissions en provenance d’autres
programmes est désormais interdite, sauf en cas de
retransmission ou lorsque l’émission comporte des
événements d’importance majeure pour le public let-
ton. Ces modifications deviendront obligatoires pour
les stations de radio existantes à compter du 1er jan-
vier 2016.

Par ailleurs, les amendements renforcent considéra-
blement les pouvoirs d’enquête du Conseil national
des médias électroniques, qui se rapprochent ainsi de
ceux de l’autorité de la concurrence. Dorénavant, le

Conseil est habilité à pénétrer dans les locaux des so-
ciétés de radiodiffusion, y compris sans préavis. Le
Conseil peut également demander un mandat de per-
quisition au tribunal, et si le tribunal lui délivre ce
mandat, le Conseil peut fouiller les lieux avec les ser-
vices de police, même sans le consentement du ra-
diodiffuseur. Le Conseil peut également inspecter les
ordinateurs et autres supports d’information. Le man-
dat du tribunal peut être contesté en appel devant le
président du tribunal, et si ce dernier annule le man-
dat, les preuves recueillies lors de la perquisition ne
pourront pas être utilisées contre la personne concer-
née.

Les observations formulées à propos du projet de ré-
vision précisent que les dispositions susmentionnées
sont rendues nécessaires par le fait que le Conseil
s’est trouvé confronté au refus de coopérer de plu-
sieurs radiodiffuseurs et, partant, n’était pas en me-
sure d’exercer ses fonctions légitimes. Les nouvelles
dispositions sont entrées en vigueur le 26 novembre
2014 (en vertu des règles transitoires, certaines dis-
positions ne seront applicables qu’à partir du 1er jan-
vier 2016).

• Groz̄ıjumi Elektronisko plašsazin, as l̄ıdzekl,u likumā, "Latvijas
Vēstnesis", 225 (5285), 12.11.2014 (Révision de la loi relative aux
médias électroniques, publiée au Latvijas Vēstnesis, 225 (5285), 12
novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17778 LV

Ieva Anderson
Avocat à la cour

MK-"l’ex République Yougoslave De Macédoine"

Nouvelle règlementation concernant la diffu-
sion des œuvres audiovisuelles européennes
et des œuvres de producteurs indépendants

L’autorité macédonienne de régulation des médias,
l’agence pour les services de médias audiovisuels,
a adopté une règlementation fondée sur les disposi-
tions de l’article 18 de la loi sur la radiodiffusion qui
réglemente la diffusion des œuvres européennes et
des œuvres de producteurs indépendants. Le « Rè-
glement en matière de diffusion des œuvres audio-
visuelles européennes et des œuvres de producteurs
indépendants » ( Ïðàâèëíèê çà åìèòóâà»å åâðîïñêè

àóäèîâèçóåëíè äåëà è äåëà îä íåçàâèñíè ïðîäóöåíòè )
définit plus précisément le type d’émissions pouvant
être considérées comme des « œuvres audiovisuelles
européennes » ou comme des « œuvres de produc-
teurs indépendants ». Les obligations prévues par le
règlement concernent uniquement les radiodiffuseurs
ayant une couverture nationale, tandis que les ra-
diodiffuseurs régionaux et locaux, les chaînes théma-
tiques spécialisées dans l’actualité, le sport, la publi-
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cité et le télé-achat, ainsi que la chaîne parlementaire
sont exemptés de ces obligations.

Le règlement fournit aux radiodiffuseurs des instruc-
tions concernant le mode de calcul du temps de dif-
fusion des œuvres audiovisuelles européennes. La
part des œuvres audiovisuelles européennes dans la
grille de programme doit comporter deux diffusions
de chaque œuvre (diffusion initiale et première re-
diffusion) en l’espace d’une année, quelle que soit
l’année de production. Les œuvres audiovisuelles eu-
ropéennes incluent également les œuvres audiovi-
suelles produites par les radiodiffuseurs eux-mêmes
et les œuvres audiovisuelles macédoniennes. Pour les
chaînes de télévision nouvellement agréées, l’article
6 du règlement prévoit une « mise en œuvre pro-
gressive de ces exigences » : « Les services de pro-
grammes télévisuels qui recevront pour la première
fois une licence de radiodiffusion de niveau national
après l’entrée en vigueur du règlement devront se
conformer progressivement aux exigences relatives à
la promotion des œuvres audiovisuelles européennes
sur une période de cinq ans. Au cours de la pre-
mière année, la part des œuvres audiovisuelles euro-
péennes devra atteindre au moins 10 %, tandis que la
deuxième, troisième et quatrième année, cette part
augmentera au minimum de 10 % par an pour at-
teindre au moins 51 % la cinquième année. »

En vertu du règlement, les chaînes sont tenues d’al-
louer au moins 10 % de leur budget annuel de pro-
grammation (couvrant aussi bien la production que
l’achat d’émissions) à des œuvres audiovisuelles eu-
ropéennes et des œuvres produites par des produc-
teurs indépendants, dont au moins la moitié doit avoir
été produite au cours des cinq dernières années. Les
radiodiffuseurs sont tenus de tenir un registre quoti-
dien des œuvres audiovisuelles européennes et des
œuvres de producteurs indépendants diffusées pen-
dant l’année et de transmettre au plus tard le 31 mars
de chaque année un rapport à l’autorité de régulation
des médias concernant le respect de ces exigences
au cours de l’année précédente.

• The Rulebook on Broadcasting Audiovisual Works and Works by In-
dependent Producers (Règlement en matière de diffusion des œuvres
audiovisuelles européennes et des œuvres de producteurs indépen-
dants)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17423 EN

Borce Manevski
Consultant indépendant des médias

BG-Bulgarie

La Cour administrative suprême annule une
décision de la Commission pour la protection
de la concurrence

La Cour administrative suprême de la République de
Bulgarie a annulé la décision de la Commission pour
la protection de la concurrence (P465410465475470465
� 898 îò 07.10.2014 ã .) et la décision du direc-
teur général de BNT concernant l’ouverture d’un ap-
pel d’offres public afin de déterminer les parts d’au-
dience de BNT ( Ðåøåíèå � ÇÎÏ -01 -10 / 20.05.2014
ã .).

Conformément à la décision de son directeur géné-
ral, BNT a lancé un appel d’offres public portant sur
la mission suivante : « Etude des parts d’audience et
suivi de la publicité télévisuelle ainsi que mise en ser-
vice et maintenance d’un logiciel de traitement de
données. » Ce n’est que dans le texte intégral de
l’appel d’offres, à savoir au point 3, que la portée de
l’appel d’offres est élargie et que des exigences sup-
plémentaires sont imposées aux participants. Ainsi,
l’étude porte non seulement sur les parts d’audience
des téléspectateurs, mais aussi sur les données d’uti-
lisation concernant le marché de la radio et de la
presse.

Media Research Bulgaria EAD (« Mediar Research »),
filiale du groupe Nielsen, avait déposé plainte devant
la Commission pour la protection de la concurrence,
car elle considérait que les conditions de cet appel
d’offres étaient discriminatoires. La Commission a re-
jeté sa plainte comme étant non fondée (voir IRIS 9-
2014).

Media Research a contesté cette décision de la Com-
mission devant la Cour administrative suprême et ob-
tenu gain de cause. La Cour considère que les conclu-
sions de la Commission sont contraires à la loi et sans
fondement. Elle confirme que fondamentalement, il
est bien du ressort de BNT de déterminer quels ser-
vices concrets sont inclus dans l’appel d’offres et
quelles sont les conditions et les exigences impo-
sées aux participants. Toutefois, selon les considé-
rants de la décision, ce pouvoir discrétionnaire n’est
pas illimité, mais subordonné au respect de certains
principes juridiques. La Cour administrative suprême
estime que l’élargissement de la portée de l’appel
d’offres n’a pas été justifié par BNT. BNT a attendu la
procédure devant la Commission pour la protection de
la concurrence pour expliquer pourquoi les données
supplémentaires étaient nécessaires. BNT a donc en-
freint l’article 25, paragraphe 5 de la loi sur les mar-
chés publics, puisqu’elle a « imposé des exigences qui
ne sont pas conformes à l’objet de l’appel d’offres, en
raison de quoi le nombre possible de participants à la
procédure était arbitrairement restreint. »
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En outre, BNT a également enfreint l’article 1 de la
loi sur les marchés publics, qui énonce que la loi a
pour finalité principale d’assurer l’utilisation efficace
des fonds publics. Par ailleurs, le principe de propor-
tionnalité, visé à l’article 6 de la loi n’a pas, non plus,
été respecté. Pour tous ces motifs, la Cour a annulé
les deux décisions et contraint BNT à lancer une nou-
velle procédure d’appel d’offres en tenant compte de
ces éléments.

• ÐÅØÅÍÈÅ � 14186 íà Âúðõîâíèÿ àäìèíèñòðàòèâåí
ñúä íà Ðåïóáëèêà Áúëãàðèÿ Ñîôèÿ , 27.11.2014 (Arrêt
n◦ 14186 de la Cour administrative suprême de la République de Bul-
garie du 27 novembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=17786 BG

Evgeniya Scherer
Avocate et professeur, Bulgarie/ Allemagne

BY-Biélorussie

Les modifications apportées à la loi rela-
tive aux médias permettent le contrôle des
contenus en ligne

La loi de la République du Bélarus relative « aux mé-
dias de masse » de 2008 (voir IRIS 2008-8/9) a été
modifiée par le Parlement les 17 et 18 décembre 2014
et promulguée par le Président le 20 décembre 2014.
Ces modifications sont entrées en vigueur le 1er jan-
vier 2015.

Elles engagent la responsabilité des fournisseurs de
ressources en ligne pour la publication d’informations
illicites, comme les contenus assimilés à des informa-
tions extrémistes ou « toute information susceptible
d’être préjudiciable aux intérêts nationaux de la Ré-
publique du Bélarus » (modification de l’article 38). Le
ministère de l’Information se réserve le droit de blo-
quer l’accès aux ressources en ligne sans décision de
justice rendue en ce sens. Ce blocage interviendra dès
lors que deux avertissements sont adressés dans un
délai de douze mois (conformément au nouvel article
51-1).

Ces nouvelles modifications prévoient également de
plafonner la participation étrangère ou toute partici-
pation de ce type à 20 % du capital pour l’ensemble
des sociétés de médias au Bélarus, y compris les mé-
dias en ligne. Elles permettent en outre au Gouverne-
ment de compiler des listes de tous les « diffuseurs
d’informations », y compris les radiodiffuseurs. Les
diffuseurs d’informations sont ainsi tenus de veiller à
ne pas mettre à disposition des « rapports et/ou docu-
ments d’information » interdits par la loi, ce qui leur
impose de prendre des mesures de quasi-censure.
Toute infraction à cette disposition se traduira par l’ex-
clusion des contrevenants du registre, ce qui équi-
vaut à une interdiction de diffuser des informations

par quelque moyen que ce soit, y compris en ligne. La
retransmission de programmes télévisuels étrangers
sans enregistrement préalable est également inter-
dite (en vertu de la modification de l’article 17) à toute
société de médias au Bélarus, y compris (en vertu de
la modification de l’article 15) aux radiodiffuseurs et
aux médias en ligne.

Le 22 décembre 2014, la Représentante de l’OSCE
pour la liberté des médias, Mme Dunja Mijatović, avait
publié une déclaration dans laquelle elle indiquait que
ces modifications « intègrent des restrictions dispro-
portionnées fondées sur des dispositions juridiques
particulièrement vagues ». Elle observait par ailleurs
que cette législation avait été rapidement adoptée
sans aucune consultation publique.

• Î âíåñåíèè äîïîëíåíèé è èçìåíåíèé â Çàêîí Ðåñïóáëè-
êè Áåëàðóñü «Î ñðåäñòâàõ ìàññîâîé èíôîðìàöèè » (Loi de
la République du Bélarus n◦ 213-Z du 20 décembre 2014 « relative
aux médias de masse »)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=18612 RU
• “New regulation and recent blockings threaten free speech on In-
ternet in Belarus, says OSCE Representative”, Statement by Repre-
sentative on Freedom of the Media of 22 December 2014, (La Re-
présentante de l’OSCE estime que « cette nouvelle réglementation
et les récentes mesures de blocage mises en place constituent une
menace pour la liberté d’expression sur internet au Bélarus », Décla-
ration de la Représentante de l’OSCE pour la liberté des médias du
22 décembre 2014)
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=18613 EN

Andrei Richter
Faculté de journalisme, université d’Etat de Moscou
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Liste d’ouvrages

Tricard, S., Le droit communautaire des communications
commerciales audiovisuelles Éditions universitaires
européennes, 2014 ISBN 978-3841731135
http://www.amazon.fr/droit-communautaire-
communications-commerciales-
audiovisuelles/dp/3841731139/ref=sr_1_-
1?s=books&ie=UTF8&qid=1405499942&sr=1-
1&keywords=droit+audiovisuel
Perrin, L., Le President d’une Autorite Administrative
Independante de Régulation ISBN 979-1092320008
http://www.amazon.fr/President-Autorite-Administrative-
Independante-R%C3%A9gulation/dp/1092320008/ref=sr_-
1_5?s=books&ie=UTF8&qid=1405500579&sr=1-
5&keywords=droit+audiovisuel
Roßnagel A., Geppert, M., Telemediarecht :
Telekommunikations- und Multimediarecht Deutscher

Taschenbuch Verlag, 2014 ISBN 978-3423055987
http://www.amazon.de/Telemediarecht-Martin-Geppert-
Alexander-Ro%C3%9Fnagel/dp/3423055987/ref=sr_1_-
15?s=books&ie=UTF8&qid=1405500720&sr=1-
15&keywords=medienrecht
Castendyk, O., Fock, S., Medienrecht / Europäisches
Medienrecht und Durchsetzung des geistigen Eigentums De
Gruyter, 2014 ISBN 978-3110313888
http://www.amazon.de/Wandtke-Artur-Axel-Ohst-Claudia-
Europ%C3%A4isches/dp/311031388X/ref=sr_1_-
10?s=books&ie=UTF8&qid=1405500906&sr=1-
10&keywords=medienrecht
Doukas, D., Media Law and Market Regulation in the
European Union (Modern Studies in European Law) Hart
Publishing, 2014 ISBN 978-1849460316
http://www.amazon.co.uk/Market-Regulation-European-
Modern-Studies/dp/1849460310/ref=sr_1_-
9?s=books&ie=UTF8&qid=1405501098&sr=1-
9&keywords=media+law
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tions sur les développements juridiques et politiques relatifs au secteur audiovisuel européen. En dépit de nos
efforts pour garantir l’exactitude du contenu d’IRIS, la responsabilité finale de l’authenticité des faits que nous
rapportons incombe aux auteurs des articles. Chacune des opinions exprimées dans les articles est personnelle
et ne peut en aucun cas être considérée comme représentative du point de vue de l’une ou l’autre organisation
membre du comité éditorial d’IRIS.
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